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L’adminis t ra t ion du paysage est  encore récente .  La première  loi  s’y rapportant  date
de 1906 et  la  s tabi l isat ion du service qui  en a  la  charge s’est  opérée en 1995 avec la
créat ion de la  sous-direct ion des  s i tes  e t  paysages au sein de la  direct ion de la
nature et des paysages. Pourtant,  l’histoire des évolutions successives, l’adolescence
de l ’adminis t ra t ion des  paysages en quelque sor te ,  es t  plutôt  mal  connue.  Ce défaut
de  mémoire  a  par fo is  condui t  à  mal  comprendre  les  mot i f s  qu i  on t  amené ,  à
l ’éche l le  de  l ’Europe ,  à  p lacer  l ’adminis t ra t ion  des  paysages  dans  le  cadre  de  ce l le
de  l ’envi ronnement .

Une recherche de Bernard Barraqué,  publ iée  en 1985 par  la  Mission de la  recherche
urba ine ,  décr i t  avec  so in  e t  met  en  perspec t ive  un  ensemble  de  s i tua t ions  qui
para issa ien t dispersées  e t  sans connexions entre  e l les  pour  reconst i tuer  l ’his toire  de
l’union entre  paysages et  adminis t ra t ion.

L’émergence de l’administration des paysages doit  l’essentiel  aux administrations de
la culture,  de l’agriculture et  de l’urbanisme mais elle a su,  me semble-t-i l ,  acquérir
aujourd’hui  assez de maturi té  pour  t rouver  place dans sa  nouvel le  famil le  qui
regroupe un ensemble de préoccupat ions t ransversales  e t  répond à  une demande
socia le  grandissante ,  ce l le  de  l ’écologie  e t  du  développement  durable .  A cet
égard ,  i l  faut  rappeler  que,  depuis  1995,  Ie  minis t re  chargé de l ’environnement  es t
«responsable  des  act ions de protect ion des  paysages».

Ces t ravaux de recherche sont  indispensables  à  la  compréhension de cet te  his toire
administrative et  éclairent les orientations de la période actuelle.  I l  n’existe plus que
de rares  exemplaires  de ce mémoire  sous forme de mauvaises  photocopies .  I l  m’a
semblé que ce rappel  his tor ique,  dont  la  sui te  devra être  un jour  écr i te ,  serai t  ut i le
aux jeunes générat ions d’agents  publ ics  e t  d’opérateurs  pr ivés  qui  se  sont  mis  au
service des  paysages.

Cet te  é tude  a  donc  é té  t ransposée  dans  les  moyens  bureaut iques  ac tue ls ,  un  peu  à
la  manière  des  anciens copis tes ,  pour  qu’el le  soi t  diffusée à  nouveau.  Je  remercie
Bernard Barraqué1 d’avoir ajouté une post-face au texte originel,  resti tué ici  dans son
intégrali té.

Le Directeur  de la  nature  e t  des  paysages

Jean-Marc MICHEL
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INTRODUCTION

Dans le contexte récent de « redécouverte » du paysage, la mission de la recherche
urbaine a animé un important programme de réflexion réunissant des paysagistes et des
chercheurs en sciences de l’homme et de la société. Dans le cadre de ces réflexions, il
paraissait souhaitable d’étudier l’histoire récente de la prise en charge du thème par
l’administration française : quelle est l’origine de la création d’une direction de
l’urbanisme et des paysages et d’une mission du paysage en 1978 ?

La question paraissait complexe, dans la mesure où plusieurs administrations sont en fait
concernées, et principalement les affaires culturelles, l’agriculture, l’équipement, le
tourisme et l’environnement. Et la complexité se traduit par l’importance du nombre et
la diversité des textes ayant créé différents types de zones et de périmètres relatifs à la
protection et à la gestion du paysage.

Nous nous proposions donc au départ de débrouiller cet écheveau de réglementations et
d’institutions, ce qui supposait de considérer la période de la Vème République.
Apparaissaient alors divers types d’actions, certaines relatives à la protection des sites,
d’autres à l’intégration du paysage dans la démarche d’aménagement, d’autres encore à
la formation et à l’encouragement de la création paysagère.

C’est une banalité de dire que certaines de ces actions ont débuté avant la deuxième
guerre mondiale, puisque la loi de 1930, toujours en vigueur, est présente dans tous les
esprits. Ne fallait-il pas élargir l’horizon historique ?

Au cours de la recherche, il nous est apparu que le terme de paysage lui-même était
difficile à cerner, en ce qu’il renvoyait à des courants de pensées différentes, sous-
jacents à des pratiques diversifiées portées par les différentes administrations
concernées.

Nous avons été conduit à élargir le champ de la recherche, et à tenter de mettre en
rapport, dans la durée du XXème siècle, ces courants de pensées avec la structuration de
la société française, afin d’épaissir le sens des créations d’institutions publiques et des
promulgations de lois, décrets et circulaires. C’est-à-dire que notre démarche est un pas
(modeste) dans une approche référant l’art, la science, la technique du paysage à la
société.

Une telle approche suppose d’aller au-delà des pratiques administratives, et de se
pencher d’une part sur la notabilité (telle qu’elle s’exprime à la frontière entre le social,
la politique et la technique et dans le cas présent par exemple dans la Société pour la
protection des paysages de France crée en 1901), d’autre part sur les professionnels (en
l’occurrence les paysagistes, mais aussi les autres professions impliquées), et enfin sur
les méthodes employées pour analyser et traiter l’objet concerné (le paysage).
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C’est dire l’importance de la tâche, surtout qu’elle doit être complétée par des analyses
de cas territorialisées au niveau local, permettant de mieux saisir concrètement
l’articulation entre technique et politique dans la notabilité, ainsi que par des
comparaisons internationales permettant de mieux cerner les rapports entre formations
sociales et approches techniques ou artistiques.

Dans le présent travail, un effort a été fait dans ces directions : évolution de la formation
des paysagistes et de la structuration de la profession ; incidences sur le paysage en
Grande-Bretagne, aux U.S.A. et en Allemagne ; étude de quelques associations ayant
notamment le paysage pour thème d’action.

Il reste à approfondir ces questions bien davantage, notamment par l’étude comparée du
détail de la formation au paysage dispensée dans tel ou tel pays, la lecture de recherches
étrangères plus nombreuses, l’étude approfondie de quelques expériences locales.

Mais, tel qu’il est, le présent travail permet de mieux saisir la spécificité française, avec
ses institutions du paysage plus récentes et plus faibles que dans d’autres pays, avec des
paysagistes peu nombreux et parfois marginalisés, avec surtout une vogue récente du
paysage qui est liée sans doute à la conjoncture économique, mais que l’étude en longue
durée rapproche de phénomènes plus structurels :

Le paysage était une affaire d’artiste, ne devient-il pas davantage une affaire de
technicien ?

Les hypothèses développées dans les pages suivantes nous sont propres, mais elles
n’auraient pu l’être sans le concours aimable de nombreuses personnes qui nous ont
accordé leur temps et parfois prêté leurs archives personnelles.

Nous remercions particulièrement Isabelle BILLIARD et Jean-Pierre GAUDIN qui, à la
MRU., ont suivi ce travail activement et Suzie PERTOIS qui en a réalisé la présentation
et la frappe.

Nous sommes également redevable à Lucien CHABASSON, chef du service de l’espace
et des sites à la DUP. avant de diriger l’actuel SRETIE. ; J-P COURTIAU, Vice-
président de l’association des inspecteurs de sites ; Florence CONTENAY, directrice de
l’institut français d’architecture ; Pierre DAUVERGNE, paysagiste et enseignant à
l’Ecole nationale supérieure du paysage ; Bernard FICHESSER, du CEMAGREF de
Saint-Martin d’Hères ; Raymond GAGNEUX, membre de la SPPEF ; Christian
GARNIER, enseignant à UP6 et secrétaire scientifique de la FFSPN ; Roger MILLET,
inspecteur général de l’équipement, retraité ; Rémi PERELMAN, SAEI., directeur du
CNERP., ; Jean-Bernard PERRIN, directeur de l’agence de l’arbre au MULT ; Philippe
PRUVOST, inspecteur général de l’environnement ; Thierry SPRECHER, paysagiste
dplg ; Jean SYLVESTRE DE SACY, président de la SPPEF ; Jacques THEYS, chargé
de mission à la mission des études et de la recherche (MULT/ME).

Sensibles à l’intérêt qu’ils ont manifesté pour notre démarche, nous espérons qu’ils en
trouveront un à la lecture de son résultat.
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- CHAPITRE I –
LA LEGISLATION

ET LES DEBATS AVANT 1945
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En remontant le temps pour trouver les origines des textes administratifs et courants de
pensées relatifs aux paysages, on découvre qu’un débat public se développe dès la fin du
XIXème siècle, en liaison avec le début du tourisme.

Depuis 1906, les paysages font l’objet de protections officielles. Certes, il ne s’agit pas
de créations paysagères ou de paysagisme, comme le remarque Isabelle BILLIARD1

Mais, on ne peut pas parler tout à fait d’un grand silence sur ce thème du début du siècle
aux années 70 : peut-être s’agit-il plutôt de la longue gestation d’une conception
différente de celle du 19ème siècle, qui s’est faite en dehors de la profession des
paysagistes, mais qui finit peut-être par avoir des répercussions sur celle-ci maintenant.

Eloignons-nous donc pour l’instant des discours fondateurs et de ceux qui les ont portés,
et étudions l’évolution de la réglementation, qui traduit une intervention croissante de
l’Etat.

Pour la période d’origine, qui va de la fin du 19ème siècle à 1945, nous pouvons le faire
grâce à quatre thèses de droit ou de sciences politiques soutenues respectivement par
Fernand CROS-MAYREVIEILLE en 1907, Jean ASTIE en 1912, Fernand SERRES en
1937, Jean RANSAC en 19432.

Dans aucune de ces thèses, n’est-il question de mesures positives, de création paysagère,
de paysagistes, pas plus que dans les textes de loi ou les débats parlementaires qu’elles
étudient. Il s’agit plutôt de conservation d’un patrimoine paysager, et surtout de la
limitation des droits de la propriété privée qui en découle nécessairement.

Une remarque s’impose d’emblée : la France de la troisième République est un pays où
domine une alliance socio-politique fondée sur la propriété parcellaire. Le respect de
celle-ci entraîne une impossibilité de faire du « grand paysage » : les paysagistes de
l’époque n’interviennent qu’à l’échelle de la parcelle, pour aménager ou réaménager les
jardins des grands propriétaires patrimoniaux, ainsi que les jardins publics. Il s’agit
souvent d’ajouter une partie « pittoresque » ou à l’anglaise aux jardins classiques ou à la
française3. Il est impossible d’agir à une échelle plus vaste et à la campagne à cause du
morcellement des terres. Par ailleurs, avec le droit régalien, la France conserve la
marque de l’absolutisme :

On impose (éventuellement) aux propriétaires des prescriptions d’urbanisme qui ne sont
pas compensées, mais non pas des servitudes qui en principe doivent l’être.

                                                  
1  « Depuis la première guerre mondiale, la création, puis la culture paysagère déclinent jusqu’à disparaître
complètement » ; I. BILLIARD « un nouvel objet pour la recherche » ; in Des paysages, Annales de la
Recherche Urbaine, 18.19, 1983
2 Respectivement : F. CROS-MAYREVIELLE, De la protection des monuments historiques ou artistiques, des
sites et des paysages, Paris, 1907 ; J. ASTIE, La protection des paysages, Lyon, 1912 ; F. SERRES, La loi du 2
mai 1930 sur les sites pittoresques, Paris, 1937 ; J. RANSAC, La protection des sites et des monuments naturels,
Toulouse, 1943
3 Voir à ce sujet notre étude sur le parc du Thabor à Rennes, in Trois conceptions de la gestion des espaces libres
à Rennes, ronéo pour la M.E.R. du S.E.E.Q.V., 1983
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Très différente est la situation anglaise, où la transition s’est faite plus directement de
l’appropriation féodale du sol au capitalisme de grande industrie. La grande propriété,
en particulier d’élevage, s’est maintenue beaucoup mieux, alors même que le droit
coutumier traditionnel conservait une place importante à côté du droit régalien : les
droits de passage à travers les terres banales et d’élevage, toujours maintenus4, et la
survivance de l’ancienne clause du « taking »5 imposée par les nobles au roi au 13ème

siècle, ont conduit au développement de servitudes négociées et compensées plutôt que
de prescriptions autoritaires.

La protection des paysages à grande échelle en est alors facilitée, d’autant que
l’industrialisation rapide a favorisé une large popularisation, dès le début du 20ème

siècle, du thème de la nature et de la figure du gentleman-farmer exerçant une gestion
patrimoniale respectueuse des paysages.

D’une certaine manière, l’histoire des lois françaises sur les sites et les paysages d’abord
est l’histoire de la remise en cause progressive des droits sacrés de la propriété privée,
puis de l’acceptation tendancielle de la notion de servitude compensée, et ce n’est
qu’ensuite qu’elle devient histoire d’une administration, tout cela dans un processus qui
est loin d’être abouti. C’est donc sur la propriété privée que sont centrées les quatre
thèses que nous utilisons.

Elles adoptent toutes les mêmes définitions simples :

- « Un paysage est une partie de la nature présentant un caractère esthétique par la
disposition de ses lignes et de ses couleurs

- « Un site est une partie de paysage d’un aspect et d’une exposition particulièrement
intéressants

-  « Un monument naturel est un groupe d’éléments dus à la nature, comme des
rochers, des arbres, des bouleversements du sol, accidents de terrain et autres qui,
séparément ou ensemble, forment un aspect imposant un paysage digne d’être
conservé ».

Cet ensemble de définitions montre le caractère artistique et esthétique de l’approche à
l’époque. Il s’agit du même paysage que celui qui enchantait les peintres de Barbizon :
des rochers, des cascades, des masses d’arbres. Mais il n’est pas encore question d’étude
détaillée du milieu, des caractéristiques de la flore et encore moins de la faune. Comme
nous le verrons plus loin, les députés et les sénateurs ont d’abord voulu protéger des
monuments historiques, puis, par le biais des ruines et des mégalithes préhistoriques, se
sont intéressés aux amas de roches, pétrifications, minéraux. Mais ils ont constamment
refusé d’étendre la protection aux sites et paysages ayant un caractère légendaire ou

                                                  
4 Ces droits de passage expliquent la présence actuelle des remarquables « kissing gates » et d’autres dispositifs,
qui permettent aux piétons, mais non au bétail, de franchir les clôtures.
5 Selon cette clause, si les servitudes et impôts royaux sur une terre étaient trop importants, cela équivalait à la
prise de cette terre, et obligeait la couronne à la racheter ; ce qu’elle ne pouvait évidemment faire sans remettre
en cause le système féodal. D’où la déposition du roi par les seigneurs. La pièce Richard II de Shakespeare
montre cela assez clairement
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recelant les richesses faunistiques ou floristiques : c’est au nom de l’art et non de la
science du milieu qu’on protège.

A l’inverse, notent les auteurs les pays germaniques ont d’emblée adopté une acception
plus élargie du pittoresque et du paysage : avec le vocable « heimatschutz », la
protection du « beau », est associée étroitement à celle du pays natal, de la patrie, des
coutumes, costumes et traditions architecturales locales, des espèces d’animaux et de
végétaux caractéristiques, aussi bien que des rochers et des cascades. La heimat
germanique est notre patrimoine. Il nous faudra revenir plus loin sur cette différence
d’approche entre la France et d’autres pays d’Europe.

OBJECTIFS DE LA PROTECTION DES PAYSAGES

Nos auteurs regrettent cette acception restrictive de la notion de paysage en France. F.
CROS-MAYREVIEILLE, le premier, voudrait « qu’on ait de l’histoire une vision plus
économique et domestique », et pas seulement artistique. Pour lui, comme pour les
thésards qui l’ont suivi, protéger le paysage c’est accomplir un devoir moral, car c’est le
meilleur moyen de donner aux habitants le goût de leur patrie. Cette conception des
paysages qu’il partage avec leurs premiers défenseurs se rapproche de la heimatschutz
germanique ou du mouvement arts and crafts britannique, lancé à la fin du 19ème siècle
par RUSKIN et MORRIS.

CROS-MAYREVIEILLE cite justement RUSKIN, pourfendeur de la ville anonyme et
partisan d’une réconciliation entre l’industrie et l’artisanat dans la cité-jardin, pour
étayer son argument du paysage patriotique : « C’est dans la contemplation de certains
horizons familiers que l’on retrouvera les sources de plusieurs des grandes idées qui
mènent le monde, et par exemple la source même du patriotisme. Le paysage est le
visage aimé de la patrie…Ce n’est point en semant des statues qu’on récolte des
hommes, c’est en respectant les pierres du sol natal ».

Trente ans plus tard, Fernand SERRES reprend ce point de vue : « La nature est un
élément intime de la vie nationale …Sans aller jusqu'à soutenir, comme H. TAINE l’a
fait dans sa « philosophie de l’art », que l’œuvre d’art s’explique par le milieu, il est
indéniable que les beautés naturelles, les paysages, ont une influence sur l’artiste et
même sur le caractère de tous les hommes. Bien mieux, ils contribuent à créer et à
fortifier le patriotisme »6. Et il rappelle les mots de Maurice FAURE, rapporteur de la
loi de 1906 au Sénat : « le patriotisme est la représentation en quelque sorte matérielle
et visible du pays même, avec ses montagnes, ses forêts, ses fleuves … Certes, le
patriotisme est un sentiment inné, et pour ainsi dire instinctif, mais ce qui contribue le
plus sûrement à le fortifier et à le graver dans les âmes c’est l’attachement à la terre
maternelle » … Ligne Bleue des Vosges …

                                                  
6 H. TAINE fut avec Prosper MERIMEE le principal écrivain défenseur des monuments historiques et des sites
au XIX ème siècle, selon une conception valorisant les différences de coutumes régionales et les rapportant à des
différences du « milieu ». La race façonne l’individu, le milieu façonne la race » (in Voyage aux Pyrénées,
Hachette, 4ème édition, 1983)
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Le patriotisme n’est pas le seul mobile de protection du paysage pour CROS-
MAYREVIELLE, il en est aussi d’artistiques (il faut protéger l’original et non
seulement les copies de la nature) d’archéologiques (à travers le paysage et les ruines,
on découvre l’histoire passée du peuple), et d’économiques : de beaux sites attirent des
touristes et donc promeuvent l’industrie du tourisme ; la restauration des monuments à
la plus heureuse des influences sur les ouvriers qui gardent leur savoir-faire et ne sont
pas obligés d’aller subir « la funeste influence » de la grande ville.

Trente ans plus tard, F. SERRES ajoute l’intérêt de l’attraction des étrangers pour la
balance commerciale, et parle des vertus des paysages pour « désintoxiquer » les urbains
en vacances.

Dès cette époque donc, on insiste sur le caractère patrimonial du paysage, comme le font
les écologistes avec l’environnement aujourd’hui : on parle de legs des générations, d’un
ancrage dans le territoire natal d’autant plus nécessaire pour les urbains déracinés par la
vie en ville. D’où une problématique plus ancrée sur la protection du passé que sur la
création paysagère puisque le paysage est vu comme l’antidote aux effets néfastes du
progrès associé à la ville.

LES MENACES

Nos auteurs sentent le caractère contradictoire de la situation, puisque c’est le même
mouvement de développement qui permet la découverte des paysages et qui conduit à
leur dégradation : le tourisme serait-il possible sans chemin de fer, sans routes, sans la
« force motrice » ? C’est (déjà) l’électricité, avec ses barrages, ses conduites forcées qui
suppriment les cascades, ses lignes de distribution qui fait l’objet des plus vives
critiques Peut-être est-ce particulièrement énervant de voir la fée électricité, qui comme
les autres fluides et éthers était invoquée par Newton et d’autres spiritualistes et
vitalistes contre les théories des rationalistes mécanistes, appropriée par les sciences et
les techniques, rendue utile, et étendant le domaine de la fonctionnalité jusque dans les
moindres recoins du « pays natal ».

L’électricité n’est pas seule en cause ; nous avons parlé des lignes de chemin de fer ; les
ponts-et-chaussées sont aussi critiqués, ainsi que les travaux connexes du réseau routier
comme les carrières. Une autre grande menace paraît être la publicité, qui, dès le début
du tourisme, s’implante doucement au bord des routes, sur les pignons aveugles des
fermes autant que sur des panneaux.

Les propriétaires eux-mêmes sont mis en cause, parce qu’ils se conduisent comme des
vandales par « appât du gain », déboisements inconsidérés, construction de bâtiments
sans style. D’autres au contraire font une restauration trop poussée : le premier de nos
quatre auteurs, F. CROS-MAYREVIEILLE, donne l’exemple de la restauration du
château de Pierrefonds par VIOLLET LE DUC. D’autres enfin sont considérés
coupables de « séquestrer » des sites et des monuments en refusant le passage du public
sur leur propriété.



- 9 -

Identifiant ces menaces, les auteurs ont donc étudié les textes législatifs et
réglementaires concernant l’affichage, les travaux routiers et la force motrice, et surtout
l’évolution du droit de propriété.

ORIGINES DU MOUVEMENT

D’après les quatre thèses, le premier grand inspirateur du mouvement est Jean-Jacques
ROUSSEAU, dont les promenades dans la nature sont célébrées à une époque de goût
pour la simplicité rustique : goût pour les bergères qui atteint même Versailles. Mais des
auteurs plus anciens sont invoqués : FENELON dans Télémaque, Madame de
SEVIGNE qui dans une lettre regrette la coupe des arbres ombrageant une allée de son
enfance.

A leur tour, les grands auteurs romantiques ont défendu les monuments et les paysages :
Victor HUGO écrivit Guerre aux démolisseurs en 1825, mais aussi LAMARTINE,
CHATEAUBRIAND, Mme DE STAEL, TAINE, puis FLAUBERT, GONCOURT et
ZOLA ont popularisé la notion.

Dans la seconde moitié du 19ème siècle, le développement des voyages d’agrément sur
chemin de fer, puis en vélo7, puis en automobile vint étayer le mouvement littéraire et
créa un courant d’opinion favorable à la conservation des merveilles naturelles parmi les
touristes, forcément urbains et aisés à l’époque.

C’est ainsi que le Touring Club de France, fondé en 1890, ainsi que diverses
associations de tourisme en montagne, comme le Club Alpin Français, figurent parmi
les premiers défenseurs organisés des paysages. Très vite après sa naissance, le T.C.F.
avait constitué en son sein un comité central des sites et monuments pittoresques, relayé
par des comités départementaux chargés de faire des inventaires, des « mises en
lumière », et d’exercer une surveillance.

Il faut préciser que le mouvement d’opinion, né dans les élites aisées des villes, ne
différenciait pas les sites naturels et les monuments historiques8. C’est plutôt parce que
les lois sur les sites ont été votées toujours avec quelques années de retard sur celles
protégeant les monuments que des actions spécifiques ont été menées dans le premier
domaine. Nos quatre auteurs font d’ailleurs des comparaisons terme à terme justifiées
entre les lois de 1887 sur les monuments et de 1906 sur les sites, et celles de 1913 sur
les monuments et de 1930 sur les sites.

                                                  
7 Les vélos-clubs apparaissent dès les années 1880. C’est un groupe de cyclistes qui créèrent le Touring Club de
France, après que l’un d’entre eux ait connu l’organisation et le fonctionnement du Cyclist »s Touring Club
anglais. Cf. J.J. PARISIS, M. PERALDI, Le grand square, rapport CERFISE pour la M.E.R. du M.E.C.V., 1981,
p. 98
8 Ainsi, TAINE, connu comme MERIMEE pour son action en faveur des monuments historiques, a-t-il aussi
bien écrit sur les paysages : « De toutes ces plantes montagnardes sort une odeur aromatique et pénétrante,
concentrée et exprimée par la chaleur. On sent qu’elles luttent éternellement contre un sol stérile, contre un vent
sec… Cette expression est l’âme du paysage ; or, autant d’expressions diverses, autant de beautés différentes,
autant de passions remuées. Le plaisir consiste à voir cette âme… » In Voyage aux Pyrénées, Hachette, 4ème

édition, 1863, p. 113
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La loi de 1887 concernait les monuments historiques et artistiques, et très vite, les
défenseurs des sites demandèrent l’élargissement aux monuments « naturels et
légendaires ».
Les premières luttes ayant connu la popularité furent menées dans les dernières années
du 19ème siècle : le T.C.F. dénonçait l’exploitation par les carriers, fabricants de pavés et
agents-voyers, des fameux rochers de granit de Plouman’ach dans les Côtes du Nord et
du Huelgoat dans le Finistère ; le CAF. luttait pour sauver la cascade de Gimel
(Limousin) de la mise en conduite forcée et, de l’exploitation de son granit par la ville
de Paris, le Kertoff près de Gérardmer.

Le principe de ces actions consistait à faire une campagne de presse nationale, et si
l’arrêt de l’activité nocive ne pouvait être obtenu localement, on faisait agir directement
les secrétaires nationaux auprès des ministres. C’était donc des mouvements touristiques
qui défendaient des cascades, des rochers, des arbres, dans l’acception 19ème siècle du
paysage. Mais, ils formaient une nébuleuse avec des associations comme les amis des
monuments parisiens, les amis des arbres, la Société populaire des beaux-arts, des
sociétés de beaux-arts et des syndicats d’initiative locaux.

L’administration commençait à se sensibiliser à l’affaire : en 1898, le ministre de
l’instruction publique et des beaux-arts, LEYGUES, envoyait aux préfets une circulaire
leur demandant de faire respecter les sites. L’année suivante, c’est au tour de la
Direction des Eaux et Forêts d’envoyer une circulaire relative à la conservation des
arbres remarquables9.

Certains préfets prirent d’eux-mêmes des arrêtés de protection des plantes alpines
(Hautes Alpes) ou des châtaigniers (Ardèche) …10

Un pas de plus fut franchi en 1900, lorsque le préfet des Côtes du Nord, à la suite de
l’affaire de Ploumana’ch, prit l’initiative de créer une commission spéciale chargée de
l’inventaire des rochers de la Côte à protéger11.

                                                  
9 Le texte en est partiellement reproduit dans l’article de MELLERIO sur la S.P.P.F. placé en annexe
10 On peut remarquer que tous ces évènements se sont produits dans des départements ruraux et touristiques.
L’absence de mesure ou d’actions dans les départements urbains confirme l’association dans les esprit de
l’époque entre paysage et ruralisme
11 Elle était composée de l’Ingénieur en Chef des Ponts-et-Chaussées, de l’Ingénieur ordinaire de
l’arrondissement de Saint-Brieuc, du directeur du Musée de la sculpture comparée (Trocadéro), d’un peintre du
ministère de la marine, du conservateur du dépôt des Phares, de l’architecte départemental, d’un homme de
lettres de Vannes, d’un avoué dinanais à la retraite, du conservateur du musée de Saint Brieuc, professeur de
lettres. A ces membres permanents, se joignaient les maires concernés avec voix délibérative, et les conducteurs
des Ponts-et-Chaussées (cantons) avec voix consultative. Dans l’esprit, c’est une commission mixte réunissant
protecteurs et utilisateurs des ressources naturelles
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LA SOCIETE POUR LA PROTECTION DES PAYSAGES DE FRANCE

Mais des initiatives plus amples restaient paralysées par l’absence de textes législatifs.
C’est notamment pour en obtenir un que fut créée La Société de Protection des Paysages
de France en 190112

L’initiative en revient aux poètes André THEURIET et Jean LAHOR (Docteur
CAZALIS), vite rejoints par des académiciens, des députés, des sénateurs et des
conseillers d’Etat.

C’est surtout l’article écrit par le second poète dans la Revue des Revues13 qui eut un
certain retentissement. Avec en exergue une phrase de MENCHIKOFF, « l’homme du
19ème siècle est entré dans la nature comme un bourreau », Jean LAHOR y dénonçait
les méfaits d’une industrialisation trop brutale. Sans s’opposer au progrès, sans lequel il
n’y aurait pas de tourisme, il pensait nécessaire d’en limiter les abus, et donc de limiter
les droits de la propriété privée en cas de « bestialité, de brutalité humaine ». D’autant
que, le tourisme étant fondé sur la beauté, celle-ci avait une valeur commerciale … La
beauté était aussi utile que l’industrie.

L’académicien SULLY-PRUDHOMME, cet « ingénieur-poète »14 dont l’œuvre traite
notamment «des affrontements de la conscience et de l’univers moderne » (Le Robert),
devait recevoir le prix Nobel cette année 1901, et on lui a proposé la présidence de la
société. Dans sa lettre d’acceptation, il déclarait qu’il était d’autant plus d’accord, qu’il
était agressé par la ligne de Sceaux en construction vers Chatenay-Malabry et passant à
50 mètres de son domicile. « Je m’apprête à émigrer … » ; « il est temps d’opposer aux
œuvres du progrès matériel l’immuable expression de la vie sereine, aimable ou sublime
par les formes attrayantes de l’écorce terrestre », concluait-il.

De son côté, Frédéric MISTRAL, chantre du régionalisme provençal, accepta d’être
membre du comité d’honneur : « l’’égalité dans la laideur, voilà où nous courons …
Essayons de sauver quelques îlots, comme ces moines primitifs qui sauvèrent du
vandalisme les manuscrits de l’antiquité ! ». L’élitisme de la société est avéré par le
nombre d’académiciens et de membres de l’Institut qui furent dans son premier comité
d’honneur : 12 sur 24. Les ministres de l’agriculture et des beaux-arts, le président du
Sénat, de futurs présidents du conseil ou de la République y figurent aussi, avec un
préfet, un ingénieur des Ponts (voir annexe).

La presse fit parfois montre de scepticisme : on ne peut délimiter un paysage, la beauté
est subjective. Mais de nombreux articles étaient favorables : leurs titres, cités par le
bulletin de la société, sont regroupés en annexe 2.

Dès l’année 1902, cependant, la S.P.P.F. obtenait une première victoire en justice, avec
l’affaire de la source du Lizon, qui constitue un précédent de jurisprudence.

                                                  
12 Incidemment, ce fut une des toutes premières associations selon la loi de 1901
13 Jean LAHOR, « Une société à créer pour la protection des paysages français », Revue des Revues, 1er mars
1901
14 Avant de se lancer dans la littérature, il avait été ingénieur au Creusot
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Située dans le Doubs, sur le territoire de la commune de Nans-Sous Sainte-Anne en
amont de Salins, cette source se composait d’une grotte, d’une cascade et d’un ancien
moulin, et elle était déjà visitée par les touristes. En 1899, un industriel de Salins,
PROST, acquit le moulin et se proposa de capter la source dans la grotte pour produire
de l’électricité et éclairer Salins. Comme il avait commencé les travaux sans
autorisation, la commune fit dresser procès-verbal par les eaux et forêts et porta plainte.
Délégué régional de la S.P.P.F., Charles BEAUQUIER, député du Doubs, alloua 100
Frs à la commune pour l’aider dans la démarche.

PROST prétendait avoir acquis les droits sur l’eau ; la commune soutenait que la grotte
était en sous-sol de la forêt qui lui appartenait, et que donc le captage ne pouvait y être
fait. Les experts nommés n’ayant pu conclure, le tribunal se rendit sur place avec les
plaignants, accompagné de BEAUQUIER et d’un ingénieur hydraulicien. Une solution
« transactionnelle » y fut trouvée le 14 mai 1901. PROST s’engageait à ne pas modifier
l’aspect du paysage et à laisser assez d’eau pour que la cascade coule. Les travaux
seraient poursuivis sous la direction d’un arbitre.

Mais, peu après, PROST récusa le compromis et le procès reprit. Le jugement du 27
novembre 190215 accorda les  parois et le fonds de la grotte à la commune, au nom de ce
que la propriété du sol inclut ce qui est au-dessus et ce qui est au-dessous, et condamna
PROST à 500 Frs de dommages et intérêts et aux dépens, pour atteinte à la propriété
d’autrui et à l’esthétique.

En appel, en 1903, la cour invoqua la loi du 10 avril 1898 relative au régime des eaux.
Selon celle-ci, l’accord de l’administration était nécessaire si les travaux d’un
propriétaire devaient modifier le niveau des eaux au droit des propriétés aval et amont.
PROST fut à nouveau condamné.

Ce succès en justice conduisit Charles BEAUQUIER à la présidence de la S.P.P.F. en
remplacement de SULLY-PRUDHOMME, démissionnaire. Le député du Doubs
mobilisa alors les énergies pour obtenir une loi spécifique. La jurisprudence du Lizon,
malgré la publicité qu’elle reçut, a été obtenue par des voies détournées (cf. infra).

Très vite, la Société de la P.P.F. noua des affinités avec la fédération régionaliste
(MISTRAL, J. CHARLES BRUN) issue du manifeste de Nancy16 Cette fédération
devenait le lieu de défense des patrimoines régionaux, des « capitales » locales, et
souhaitait modérer, par le développement local des mutuelles, associations, coopératives
(voire des corporations) la rigueur de la centralisation et les affrontements de classe au
plan national. Maurice FAURE, rapporteur au sénat de la loi de 1906 sur les paysages,
devenait le président de la Société des études locales fondée en 191117.
La S.P.P.F. se rapprochait aussi de mouvements réformateurs, conservateurs ou
progressistes : La Société d’Economie Sociale, fondée trente ans plus tôt, par F. LE
PLAY, était représenté par André MELLERIO, critique d’Art et conseiller municipal de

                                                  
15 Cf. Bulletin de la S.P.P.F., n°4, 4ème trimestre 1902, imprimerie Chaix, p. 82/86
16 Ce manifeste de 1870 en faveur de la décentralisation visait à remplacer les préfets par les élus cantonaux ou
départementaux. Cf. M. BOURJOL. La réforme municipale, Berger-Levrault, 1975, p. 124
17 Ce rapport entre régionalisme, étude du milieu, et paysage, est défendu par M. BARKER. L’utilisation du
milieu géographique, thèse, Montpellier, 1926
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Paris (voir son article sur la S.P.P.F. dans la Réforme Sociale placé en annexe18 1) ; en
revanche, les Le Playsiens dissidents et plus progressistes de la Science Sociale, autour
du géographe Edmond DEMOLINS, ne sont jamais cités ; et pourtant, ce courant de la
géographie semble avoir fait beaucoup pour le développement de l’étude du milieu dans
une perspective sinon régionaliste, du moins décentralisatrice.

Dans l’ensemble d’ailleurs, les géographes français, qui sous l’impulsion de VIDAL DE
LA BLACHE, s’intéressaient aux milieux spatiaux dans le cadre de la « géographie
humaine », n’ont pas rejoint le mouvement, alors même que le paysage aurait pu les
motiver.

Seuls des géographes marginaux par rapport à l’institution universitaire, comme les
frères RECLUS et surtout Frantz SCHRADER s’intéressaient aux paysages en tant que
tels. Cela tient sans doute à une divergence d’acceptation du sens du mot paysage. Pour
certains géographes, le paysage était l’expression du milieu physique, chimique et
biologique. Ils n’étaient pas forcément d’accord entre eux d’ailleurs, sur le caractère
déterminant à accorder au milieu19. Loin de ce débat, la S.P.P.F. traitait le paysage
comme une affaire d’esthétique formelle. D’ailleurs, il convient de noter que c’est en
tant que président du Club Alpin que SCHRADER militait à la S.P.P.F

En revanche, le mouvement dirigé par Charles BEAUQUIER nouait très vite des liens
avec celui de l’urbanisme : une commune action en faveur des parcs et des espaces
libres rapproche la S.P.P.F. et le Musée social de G. RISLER au moment des débats sur
l’avenir des fortifications de Paris, vers 1908. C’est d’ailleurs le Musée social qui
accueillit dans ses locaux le premier congrès international pour la protection des
paysages, en 1909 (cf. infra). Des urbanistes réputés participèrent vite à la S.P.P.F. :
Robert de SOUZA, qui devait écrire Nice Capitale d’Hiver en 1913, fut le premier
secrétaire général, et A. REY et même Eugène HENARD participèrent aux travaux du
comité directeur. Les liens semblent avoir été encore plus précoces avec la Section
d’Hygiène urbaine et rurale du musée social, créée par l’urbaniste-paysagiste J.C.N.
FORESTIER. Quant à Charles BEAUQUIER, le premier président effectif, il n’est pas
seulement le rapporteur à la chambre de la première loi sur les sites (1906). Il est aussi
l’auteur de plusieurs propositions de loi sur les réserves naturelles, et surtout sur les
plans d’urbanisme.

Et, pour aller plus loin encore, indiquons dès à présent que le successeur de Charles
BEAUQUIER à la tête de la S.P.P.F. n’est autre que le Vicomte de CORNUDET,
député de l’Oise, dont notre première loi relative aux plans d’urbanisme (1919) porte le
nom20.

Il dirigea la société en 1915 jusqu’au vote de la seconde loi sur les sites, la loi de 1930
appelée « Charte du paysage ». Il laissa alors la présidence au sénateur du Calvados,
BOIVIN-CHAMPEAUX. Du fait du rattachement administratif et financier des
paysages aux Beaux-Arts et à la Caisse des Monuments Historiques en 1930, la S.P.P.F.

                                                  
18 Cf. sur ce point, les observations de V. BERDOULAY dans la formation de l’école de géographie française,
1870/1914, Bibliothèque nationale, 1981, p. 171-173
19 Cf. J.P. GAUDIN L’invention de l’urbain, 1900/1925. Thèse de doctorat d’Etat en Sciences Politiques,
Montpellier, 1982
20 Sur ce débat, voir la synthèse écrite par Max SORRE que nous analysons au chapitre II
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s’orienta alors beaucoup plus vers la défense des vieilles pierres et des paysages urbains,
c’est-à-dire, beaucoup plus vers la défense des propriétaires de demeures et de sites
entourant des monuments, que vers la limitation des droits des propriétaires dans une
perspective de plans d’urbanisme ou d’aménagement rural. En témoigne la fusion de la
S.P.P.F., dans les années trente, avec la Société pour l’Esthétique Générale de la France
de H. TEXIER, ainsi que les présidents qui ont succédé à BOIVIN-CHAMPEAUX : le
sénateur de la Vendée, DE MAUPEOU (1954/1963), le député des Yvelines J.P.
PALEWSKI (1963/1976), et depuis, M. J. SYLVESTRE DE SACY (cf. deuxième
partie de la recherche).

La destruction des archives de la période 1935/1945, due à une perquisition allemande
au domicile de BOIVIN-CHAMPEAUX pendant la guerre, ne permet pas d’affirmer
avec certitude que la S.P.P.F. diminua d’importance après 1930, pour avoir presque
disparu en 1945 : il restait 11 membres, alors qu’il y en avait eu près de 600 vers 1910,
dont plusieurs personnes morales.

Il importe toutefois de noter que, dès la création de la S.P.P.F., se côtoyaient en son sein
plusieurs courants de pensée relatifs au paysage que l’on retrouve aujourd’hui dans les
débats entre ministères concernés par les paysages. En particulier, se distinguent, d’une
part, les défenseurs de l’esthétique, du pittoresque, des vieilles pierres et de leurs abords,
qui cherchent plutôt à geler des sites en l’état, et par ce biais, à défendre la propriété
patrimoniale bourgeoise, avec dans certains cas des arrière-pensées néo-féodales ; et,
d’autre part, les réformateurs sociaux qui penchent déjà pour un paysage « évolutif »,
négocié contractuellement avec tous les intervenants, et pris en compte dans une
approche planifiante. Ces deux tendances se mêlaient en fait dans une organisation
notabiliaire de type troisième République, c’est-à-dire remontant au Sénat. Celui-ci étant
à la fois un lieu de défense de la propriété, d’opposition au planisme, et, l’un des
endroits où l’on prenait les ministres, la première tendance gardait plus de poids que la
seconde.

Et, même ces deux tendances, qui, remonteront plus tard à la Culture et à l’Equipement,
n’étaient-elles pas seules en présence : on trouve en effet déjà dans la S.P.P.F., la
tendance « agriculture » ; et, c’est d’ailleurs au ministère de l’agriculture que se
réunissaient les premiers comités directeurs. Le premier bulletin indique que « c’est plus
en effet à l’agriculture qu’aux beaux arts que nous prétendons nous rattacher, en liant
la question de la beauté directement à l’intérêt matériel qu’ont autant que les artistes,
les horticulteurs, les botanistes, les agriculteurs mêmes, à la conservation des belles et
rares espèces d’arbres et de plantes qui font la joie de nos yeux ». Le ministre de
l’agriculture était co-président d’honneur de la S.P.P.F. avec le secrétaire d’Etat aux
Beaux-Arts.

Cette tendance « agriculture » allait elle-même donner naissance assez vite à une
tendance « environnement » au sens protection de la nature, avec la revendication de
parcs nationaux « comme aux U.S.A. », avancée dès 1908 par Charles BEAUQUIER. Il
n’en reste pas moins que la tendance dominante allait rester longtemps celle de la
conservation esthétique d’objets patrimoniaux (et non pas de milieux) ou pittoresques,
comme en témoigne la rubrique « nos parcs, nos jardins, nos roches, nos sources » du
bulletin S.P.P.F.
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Les informations détaillées contenues dans les premiers bulletins de la S.P.P.F. sont
résumées en annexe 2. Mais cette digression sur son évolution nous paraissait nécessaire
pour éclairer l’histoire des lois de 1906 et 1930.

LA LOI DE 1906

Remontons d’abord le temps pour rappeler les principes de la loi de 1887 sur les
monuments historiques. Dès les premiers débats sur l’expropriation (1833 et surtout
1841), on a pu se demander si les monuments historiques et artistiques étaient d’utilité
publique. D’après F. CROS-MAYREVIEILLE, c’est cependant la conquête de l’Algérie
qui eu un effet accélérateur, à cause de l’importance des ruines romaines qui y
subsistaient. Mais, en France, les propriétaires purent faire valoir longtemps encore
l’inviolabilité de la propriété, et c’est le contexte de la mise en avant de la patrie et de
son histoire sous la Troisième République, qui permit de faire un premier pas, bien que
modeste. En effet, la loi de 1887 posait le principe du monument historique frappé d’une
servitude de non-modification sans accord préalable de l’administration des Beaux-Arts.

Mais si l’inscription à l’inventaire était faite par une commission départementale
indépendamment des propriétaires, le classement était négocié : c’était une sorte de
contrat dans lequel le propriétaire acceptait une servitude, en contrepartie de quoi il était
protégé d’ autres servitudes (lignes électriques, travaux routiers), et de l’expropriation
pour cause d’utilité publique. Par ailleurs, il pouvait recevoir des subventions pour
compenser la cherté des travaux, mais l’administration n’était pas tenue de lui en
verser ; enfin, seuls les monuments appartenant à des personnes publiques décentralisées
étaient classés d’office.

Au moment où la loi sur les sites entrait en discussion, on pouvait donc juger des effets
de la loi sur les monuments. La protection de ceux appartenant à des propriétaires privés
était encore bien fragile ; du fait d’un régime de contrat sans contrepartie obligatoire de
la part de l’Etat, ni sanctions à l’encontre des contrevenants. Ce que voyant, les
défenseurs des sites souhaitaient au moins une extension du champ des objets
protégés21. Mais, ils penchaient pour un régime de servitudes plus systématiquement
compensées et plus strictes en même temps.

En 1901, trois propositions de loi arrivaient au parlement. Toutes proposaient de
généraliser l’expérience des Côtes du Nord avec sa commission départementale, et de
trouver un moyen de sortir du tout-ou-rien de l’expropriation, de la même manière que
la loi de 1887 pour les monuments historiques.

Charles BEAUQUIER imaginait une commission départementale permanente chargée
de l’inventaire, composée aux deux-tiers d’artistes, d’amateurs d’art, de membres du
T.C.F. et du C.A.F., et aux tiers, de personnalités désignées par le ministre des Beaux-
Arts. Tous les sites inventoriés seraient classés, c’est-à-dire soumis à une servitude

                                                  
21 Cf. proposition de loi du député des Ardennes, HUBERT, qui en 1899, voulait que l’on ajoute les adjectifs

« naturels et légendaires » à « historiques et artistiques ». L’abbé LEMIRE, député du nord et promoteur des
cités-jardins, avait également fait une proposition dans ce sens
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comparable à celle des monuments historiques. Le refus de classement d’un propriétaire
entraînait l’expropriation.

Un groupe de députés, majoritairement de l’Ouest, et entraînés par DUBUISSON22

proposait de ne réunir la commission qu’en cas de désaccord sur le classement. Celle-ci
réunirait autour du préfet, l’ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, deux conseillers
généraux, cinq membres choisis parmi les notabilités locales des arts et de la littérature.
L’avis favorable de la commission entraînait l’expropriation par les collectivités
territoriales. Enfin le président du T.C.F., BAILLIF, proposait d’étendre aux sites
intéressants au point de vue artistique, géologique, historique, l’application de la loi de
1887 ».

La commission départementale des monuments historiques serait élargie. Les frais
d’entretien des sites classés seraient mis à charge des communes, les sociétés privées
(comme le T.C.F.) pouvant y participer.

La Société de protection des paysages créa une commission d’étude qui permit de réunir
les trois projets. Puis BEAUQUIER et DUBUISSON mirent au point une commission
parlementaire qui fit un projet de loi en 1903. L’article 4, alinéa 2 du projet, c’est là
l’essentiel, créait une servitude obligatoire de non-modification par le propriétaire d’un
site classé, compensé par une indemnité. Mais, rapporte F. CROS-MAYREVIEILLE,
« le ministre de l’Instruction Publique et des Beaux-Arts, CHAUMIE, resta hostile et
refusa le projet, car, il craignait que cette alinéa n’entraîne une dépréciation de la
propriété privée. Il fallut un texte plus anodin ».

La commission parlementaire se rabattit alors sur un classement purement contractuel :
un site était classé si le propriétaire était d’accord. Aucune indemnité compensatoire
n’était prévue. En cas de désaccord du propriétaire, l’expropriation pour cause d’utilité
publique était entièrement à la charge des collectivités locales. Et, bien entendu, on ne
donnait aucun moyen particulier à celles-ci pour racheter les sites.
Pour parachever le caractère « anodin » de cette loi, le Sénat l’amenda en prévoyant la
possibilité d’un déclassement (officiellement au cas où le goût artistique ayant présidé
au classement aurait changé).

L’urgence ayant été invoquée à la chambre, la loi fut votée sans discussion, et,
promulguée le 21 avril 1906. Les commissions départementales réunissaient finalement
autour du préfet, l’ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, l’agent-voyer en chef de
l’arrondissement concerné, le chef de service des eaux et forêts, deux conseillers
généraux désignés par leurs collègues, et cinq notabilités des arts, de la science et de la
littérature, choisies par le conseil général.

Bien que favorablement accueillie par la presse, la loi était de fait inapplicable. Dès
l’année suivante, F. CROS-MAYREVIEILLE notait ses insuffisances : le parlement
n’avait d’abord pas prévu de procédure d’inscription préalable, comme dans le cas des
monuments historiques, qui gelât le site pendant la période de négociation. Les
propriétaires pouvaient alors sans risque se dépêcher de le dégrader pour éviter le
classement.

                                                  
22 DUBUISSON, CHRISTOPHLE, DE KERJEGU, VILLIERS, LE GOUEDEC, GUYESSE, DUFOUR,

SURCOUF
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Ensuite, on avait oublié de prévoir l’autorisation des Beaux-Arts en cas de l’application
des lois sur la vicinalité (1836, 1881). Un site classé pouvait se retrouver exproprié pour
cause d’utilité publique par les Ponts-et-Chaussées ou les compagnies d’électricité.
Même la traversée d’un site par des lignes électriques n’était pas soumise à autorisation.
Bref, on avait tant bataillé autour du droit ou de l’abus du droit des propriétaires que
l’on avait oublié les « dangers externes », y compris l’affichage publicitaire.

Heureusement, ajoutait l’auteur, BEAUQUIER avait réussi à amender la loi du 19 mai
1906 sur la distribution de la force motrice obligeant les compagnies à respecter
notamment les paysages protégés.

CROS-MAYREVIEILLE remarquait également que les propriétaires n’avaient aucun
intérêt à accepter le classement, car l’administration ne donnait rien en échange : étrange
contrat ! quant à l’expropriation, elle était pratiquement impossible, pour des raisons
financières et politiques, tant qu’elle était laissée à l’initiative des collectivités
territoriales.

Enfin, notre auteur regrettait (déjà) que les sociétés reconnues d’utilité publique ne
soient pas autorisées comme en Angleterre à porter plainte contre les propriétaires
contrevenant au classement.

Dès lors, il proposait une refonte de la loi, et tout d’abord un régime commun pour les
sites et les monuments. Une seule loi, basée non plus sur le contrat volontaire, mais sur
la servitude obligatoire compensée. L’indemnité pourrait consister en une exemption
partielle de l’impôt foncier. Les propriétaires de sites classés devraient faire partie des
commissions. A une procédure d’inscription préalable au classement, F. CROS-
MAYREVIEILLE ajoutait l’idée de protection des abords des sites, concernant la
limitation des hauteurs des maisons23, l’interdiction des baraquements, la réglementation
de l’affichage. Mais surtout, l’auteur souhaitait que l’on étendit la protection des sites à
la faune et à la flore, aux coutumes et traditions architecturales locales, dans l’esprit
patrimonial de La Heimatschutz.

C’est que, lui comme BEAUQUIER, et bien d’autres défenseurs des sites, se situaient
dans une perspective décentralisatrice, fédéraliste et régionaliste : « Rendre à chaque
province sa vie propre et son originalité, voilà le but de la fédération régionaliste ».

Au-delà du caractère éminemment conservateur de la vision de la décentralisation des
défenseurs des sites (la province garde son cachet, son artisanat et les bons vieux
rapports sociaux corporatifs), on peut noter comment le débat du début du siècle vérifie
l’opposition que nous esquissions entre France et Angleterre :

Outre-Manche, on négocie avec les propriétaires, les associations de défense24, dans le
cadre d’une conception patrimoniale de la propriété : grandes propriétés et terres banales
doivent laisser des droits de passage, la servitude compensée est plutôt la règle. En

                                                  
23 Il rappelait que pour limiter la hauteur des maisons du Mont-Saint-Michel lui-même, il fallait faire le détour

par les réglementations d’hygiène de la grande loi sur la santé de 1902
24 En particulier, outre le déjà célèbre National Trust (dont le titre montre l’origine patriotique), l’importante

société pour la protection des « commons and footpaths »
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France, le droit administratif ignore la servitude : trente ans après CROS-
MAYREVIEILLE, F. SERRES nous rappellent que la définition de celle-ci, charge
imposée sur un héritage pour l’usage d’un autre héritage, suppose deux propriétaires.
L’Etat n’est pas un propriétaire, donc il s’agit plutôt de restriction publique que de
servitude. Il est remarquable de noter à quel point le pouvoir régalien de l’Etat fait
système avec la petite propriété privée. A l’époque, « le patrimoine est un état d’âme »,
dit CROS-MAYREVIEILLE. On pourrait ajouter, de l’âme du Landlord qui « tient » la
terre autant qu’il l’évalue au plan foncier.

En France, la représentation du foncier, associée à l’alliance méliniste des possédants,
interdit que l’on y touche, sauf à l’exproprier entièrement. C’est pourquoi, la législation
sur les monuments historiques se fait alors en avance et de manière plus souple que celle
sur le paysage : on peut classer un monument sans toucher au foncier.

L’APPLICATION DE LA LOI DE 1906 ET LES DEBATS JUSQU’EN 1930

J. ASTIE, en 1912, confirmait par des faits, l’inefficacité de la loi prévue par CROS-
MAYREVIEILLE : le premier classement, l’île de Bréhat, n’a été fait qu’en juillet
1907, et en décembre 1911, il n’y avait que 93 sites classés : 54 propriétés communales,
3 départementales et 3 autres relevant du domaine, 5 propriétés mixtes et 28 propriétés
privées. Les départements en pointe se révélaient être ceux de montagne où les terrains
communaux d’élevage sont abondants : 16 classements en Haute-Savoie,14 dans les
Vosges, 11 dans l’Ain.

L’auteur résume les causes : les propriétaires privés n’y ont aucun intérêt. De surcroît,
contrairement aux monuments historiques, les sites sont souvent partagées en de
nombreuses propriétés enchevêtrées dans le parcellaire rural. Les formalités de
classement sont souvent mal remplies, ce qui les fait annuler ou retarder.

Les maires, n’ont pas les moyens d’exproprier, quand ils ne se désintéressent pas
totalement de la question.

L’Etat ne manifeste pas son intérêt pour les sites : non seulement, ne dédommage-t-il
personne, mais encore, ne classe-t-il pas ses propres sites. Les réactions semblent être
venues assez vite. Le T.C.F. souhaitait que l’on développe une procédure d’inscription à
l’inventaire préalable au classement, et gelant provisoirement le site étudié. Il continuait
également à prôner des mesures compensatoires au classement (subventions ou
dégrèvements fiscaux).

En 1909, la S.P.P.F prit l’initiative de réunir à Paris le premier congrès international
pour la protection des paysages. Les délégués venaient d’Allemagne, d’Autriche, de
Belgique, d’Italie, de Suède et de Suisse. Ceci permet de faire le point des législations
comparées à l’époque (cf. annexe 3). Les discussions séparèrent les paysages urbains
des paysages ruraux. Pour les premiers, MARMOTTAN et REY formulèrent le vœu
d’une soumission des plans d’embellissement aux commissions de sites et monuments.
Pour les seconds, on parla d’adjoindre des articles au code forestier, d’initier les enfants
des écoles aux paysages, et de créer des parcs nationaux pour protéger la faune et la
flore.
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Les congressistes s’appuyèrent surtout sur l’étranger pour demander une modération des
droits de la propriété privée, par l’Etat.

L’année suivante, le 20 avril 1910, c’est encore Charles BEAUQUIER qui fit voter une
première loi de restriction de l’affichage publicitaire (20 avril) confiée à la
responsabilité des préfets.

Jean ASTIER, à la fin de sa thèse, résumait les propositions de l’époque (1912) pour
l’amélioration de la défense des sites : il souhaitait voir se développer un régime de
protections à étages, avec d’abord le classement volontaire déjà existant, mais assorti
d’incitations comme le dégrèvement partiel de l’impôt foncier ; ensuite, l’administration
pourrait imposer une servitude non-modificandi, compensée par une indemnisation ;
enfin, dans certains cas, on recourrait à l’expropriation.

De surcroît, il envisageait la création, par modification de la législation forestière, de
réserves nationales boisées, ainsi qu’un texte spécifique pour la protection des chutes
d’eau. Mais, c’est surtout son souhait de voir protéger des « grands sites », c’est-à-dire
des sites étendus comme l’Esterel ou la Camargue, et les paysages urbains, par création
d’un conseil architectural au moment du permis de construire, qui frappent par leur
modernité. Jean ASTIER enfin s’inscrit encore dans la voie gestionnaire plutôt que
conservatrice, en accordant un rôle important aux plans d’aménagement et d’extension
en faveur des paysages. Le projet de loi relatif à ces plans était déjà en discussion et
c’est encore Charles BEAUQUIER qui avait fait une proposition dès 1909.

A partir de 1913, les projets de réforme de la loi de 1906 furent davantage encore
stimulés par la nouvelle loi relative aux monuments historiques.

Par rapport au texte de 1887, celle-ci abandonnait le régime du contrat volontaire entre
propriétaires privés et Etat, au profit d’un « acte unilatéral et autoritaire25 » de la part de
ce dernier. La « servitude administrative »alors imposée était compensée par une prise
en charge partielle des travaux d’entretien des immeubles classés par la Caisse Nationale
des Monuments Historiques créée à cet effet. Le nouveau texte contenait aussi deux
dispositions importantes : La procédure d’inscription à l’inventaire permettait de
« geler » le monument en l’état jusqu’au classement, et les abords faisaient l’objet de
réglementations relatives aux constructions, à l’affichage, aux réseaux…

Les défenseurs des paysages cherchèrent dès lors à obtenir l’extension de ces
dispositions aux sites classés. C’est le cas à la chambre de la proposition FERRAND :
« l’aspect du paysage » serait exproprié, avec en contrepartie une indemnité annuelle ou
des dégrèvements fiscaux sur les bois classés ; une procédure d’inscription préalable
serait instituée.

Charles BEAUQIER allait encore plus loin : dans sa proposition de loi de 1913, il
demandait une procédure d’inscription préalable avec gel de six mois ; une indemnité
compensatoire au classement égale à la perte de valeur de la propriété ; l’extension à
l’Etat de l’initiative de l’expropriation, jusque là réservée aux collectivités locales et aux

                                                  
25 Cf. Fernand SERRES, thèse, 1937, op. cit., titre I, chapitre III
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départements ; la création d’une caisse des paysages, alimentée par un prélèvement sur
les jeux de hasards, pour faire face aux frais de servitude et d’expropriations.

Par ailleurs, Charles BEAUQUIER avait toujours été méfiant vis-à-vis du rôle des élus
locaux dans les commissions départementales de sites. Sa proposition de loi de 1901,
rappelons-le, ne leur accordait aucune place, et n’organisait la concertation qu’entre
l’Etat et les associations. En 1913, il demandait que le poids des associations
touristiques soit accru dans des commissions qui se réuniraient obligatoirement une fois
par trimestre.

On peut penser que si aucun de ces projets ne débouchait, c’est parce que, bien
davantage que dans le cas des monuments historiques, l’imposition de servitudes
paysagères restait tabou dans la France du compromis méliniste des possédants.

Or, la première guerre mondiale, qui gelait les débats sur le paysage pour un temps,
aboutit à une remise en cause de fait des droits de la propriété privée. En particulier, la
nécessaire prise en charge du ravitaillement par les collectivités locales conduisait à
lever l’interdit de principe du « socialisme municipal26 ». Et dès la fin des hostilités, les
lois de 1918 sur l’expropriation par zone et de 1919 sur les plans d’aménagement
restreignaient un peu plus le droit de propriété.

C’est dans ce contexte que reprirent les débats sur les sites. Par ailleurs, à côté des
traditionnels défenseurs de l’esthétique des sites, se développait le courant de pensée
assimilant le paysage au milieu qu’il exprime formellement. Ainsi, Marcel PLAISANT,
juriste et député, déposait en 1923 une proposition de loi très semblable à celle de
Charles BEAUQUIER de 1913 ; cependant, en 1928, il demanda que l’on créât des
parcs nationaux pour protéger les animaux et végétaux rares, à la manière des U.S.A., et
que l’on élargît le champ des sites protégés à ceux présentant un intérêt géologique27.

Pour sa part, notre troisième thésard, F. SERRES, cite différentes législations
complémentaires à celles sur les sites, passées dans l’entre-deux-guerres. Il montre ainsi
le glissement de sens qui commence à s’opérer en la matière : un premier « parc
national » aurait été créé dans le massif du Pelvoux, par le décret du 10 juin 191428.

De 1923 à 1931, dix parcs nationaux furent créés en Algérie pour protéger des beautés
naturelles, mais aussi des espèces animales et végétales. Sous la pression des congrès
internationaux, la France accepta de créer des réserves de chasse en Cochinchine (18
janvier 1925) et en A.O.F. (10 mars 1925), puis des réserves de pêche (31 mai 1934).
Un parc national antarctique français fut créé le 30 décembre 1924. On remarquera, au
passage, que dans ce domaine, comme dans d’autres, les colonies ont servi de lieu
d’expérimentation de législations ensuite généralisées à la métropole. Fernand SERRES
cite aussi les lois du 28 avril 1922 créant les « forêts de protection » contre l’érosion et
les avalanches, la loi du 26 mars 1924 sur les incendies, et la loi du 10 avril 1932 sur les

                                                  
26 Voir sur ce point les travaux de M. BOURJOL, A. BRUSTON…
27 Marcel PLAISANT, né à Bourges en 1887, docteur en Droit en 1910 était député puis Sénateur du Cher. Il fut

représentant de la France à la S.D.N. et spécialiste du droit international en matière de propriété industrielle
28 Bien que l’auteur ne fasse que mentionner ce décret, il semble qu’il s’agissait davantage d’une réserve

naturelle que d’un parc au sens américain
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fumées industrielles (loi MORIZET) qui est notre première législation spécifique sur la
pollution de l’air.

Les défenseurs des sites obtenaient pendant ce temps leur représentation dans les
commissions d’hydro-électricité (1919) et dans les plans d’urbanisme (1919) ; en
particulier les commissions départementales des sites pouvaient établir une liste des
villes « pittoresques, artistiques ou historiques » où les plans d’aménagement seraient
obligatoires, quelle que soit leur taille.

LA LOI DE 1930 ET SON APPLICATION

Nous avons vu qu’il y avait 93 sites classés en décembre 1912. Fin 1929, ils étaient 459
dont 119 appartenant à des propriétaires privés, et seulement trois avaient fait l’objet
d’expropriations : la croix des marins à Saint-Briac, Cythère à Budes-les-Bains, Notre
Dame de la Garde à Marseille. Invoquant l’échec de la loi de 1906, les défenseurs des
paysages obtinrent du ministre des Beaux-Arts, la création d’une commission de
réforme en 1929. La présidence de celle-ci fut confiée à un président de section du
Conseil d’Etat, MARINGHER, qui était par ailleurs vice-président du Touring club de
France. La tendance « touristique » était encore dominante par rapport à la tendance
« gestionnaire ». C’est pourquoi, la loi du 2 mai 1930 est encore tournée vers la
protection de l’esthétique en l’état existant, contrairement à certains textes postérieurs à
la deuxième guerre mondiale.

Elle introduisit par rapport à la loi de 1906 sensiblement les mêmes modifications que
celle de 1913 par rapport à celle de 1887.

Tout d’abord, elle centralisait la démarche en permettant à l’Etat d’exproprier les sites
classés, et en créant une commission supérieure des sites fonctionnant en appel des
commissions départementales. En cas de désaccord du propriétaire, le classement était
prononcé par le Conseil d’Etat.

Le classement était lui-même précédé d’une inscription préalable à l’inventaire des sites,
qui interdisait aux propriétaires tous travaux, sauf ceux liés à l’exploitation courante.

Nouvelle également était la mise en place de sanctions.

La composition des commissions de sites ne changeait pas notablement, mais elles
étaient tenues d’avoir des réunions périodiques, et une section permanente était instituée
en vue d’instruire les dossiers. Il ne s’agissait cependant pas encore de recruter un
personnel permanent d’inspection des sites.

Le titre III de la loi créait, après enquête publique, une zone de protection autour d’un
site classé, dans laquelle des prescriptions relatives à l’urbanisation et à l’affichage
pouvaient être fixées. Ceci permettait de ne pas classer des espaces trop étendus, mais
en revanche faisait de fait le lien entre protection des sites et urbanisme. « Il n’est pas
douteux, notait F. SERRES en 1937, que nous retrouvons ici les principes directeurs qui
ont conduit à la confection des plans d’aménagement des villes, et, plus près de nous,
des projets régionaux d’urbanisme ».
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Cette remarque paraît particulièrement judicieuse au regard des développements
ultérieurs de la législation sur les paysages29. La zone de protection créait
potentiellement un conflit de compétence avec l’administration de l’urbanisme.

A cette première ambiguité s’ajoutait l’absence de moyens propres donnés aux
commissions départementales et supérieures des sites. La commission des finances du
Sénat refusa en effet de créer la « caisse des paysages » autrefois envisagée par Charles
BEAUQUIER.

Elle accepta que l’on étendit le rôle de la caisse nationale des monuments historiques,
mais cependant, sans prévoir de dotation particulière à cet effet. En particulier, elle
refusa la proposition des députés de prélever 3 % sur la taxe de séjour et 500 000 F sur
le produit des jeux de hasard.

Il est vrai que, contrairement aux monuments historiques, le classement des sites n’était
assorti d’aucune compensation financière systématique. Le régime de la prescription
d’urbanisme était préféré à celui de la servitude compensée.

Mais la loi de 1930 bien que mieux pensée que celle de 1906 contenait alors une triple
faiblesse :

• Ne prévoyant pas de moyens propres pour les paysages protégés, elle interdisait
de fait la mise en place de techniciens chargés de la protection, disposant d’une
doctrine d’intervention ;

• L’extension du rôle de la CNMH. signifiait de fait une vassalisation des sites par
les architectes des bâtiments de France, ce qui conduisait à assimiler le paysage à
la protection stricte et conservatrice de sites entourant des monuments du passé
plutôt qu’à « l’environnement naturel » ;

• La gestion des abords impliquait d’emblée une coordination avec les urbanistes,
et plus tard avec les administrations chargées de la planification urbaine et
rurale.

La loi de 1930 introduisait donc potentiellement le ballotement de la notion de paysage
entre plusieurs administrations.

En 1937, F. SERRES notait ces points de faiblesse : les commissions départementales
n’avaient pas encore été toute réunies, et les inventaires restaient en souffrance.
Plusieurs préfets se montraient indifférents ; dans d’autres endroits, l’hostilité entre les
Travaux Publics et les Beaux-Arts paralysait les commissions.

Par ailleurs, les moyens de la CNMH. étaient trop faibles pour faire face à sa nouvelle
responsabilité. Enfin, « il manque un organisme d’études spécialisé par département…
pour suivre et pousser les dossiers ».

                                                  
29 Cf. l’arrêt du Conseil d’Etat du 8 juillet 1977, Dame Rié, discuté dans AJDA de décembre 1977, p. 620, placé

en annexe
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La situation ne cesse de se dégrader jusqu’à la guerre : en 1939, la plupart des
commissions étaient en sommeil. C’est du moins le sentiment du quatrième de nos
thésards, Jean RANSAC, qui, ayant soutenu en 1943, nous apprend ce qui s’est passé
sous Vichy : « c’est alors que le gouvernement du Maréchal, soucieux de l’économie
futur du pays, décida, dans son plan décennal d’équipement, de procéder au
recensement esthétique de notre pays ». C’est la délégation générale à l’équipement
national qui créa, en 1942, un « chantier intellectuel des sites » auprès de l’éducation
nationale30. En un an, un « travail considérable » permettait de « reprendre en mains »
l’inventaire des commissions, et de créer des « zones de calme, de repos et de beauté »,
qui devenaient des « périmètres surveillés ». Si l’auteur constatait le développement, à
cette occasion, du rôle d’informateurs bénévoles et de conservateurs bénévoles choisis
au sein du Touring Club de France, un Inspecteur général de l’équipement, aujourd’hui,
retraité, nous a indiqué que des inspecteurs de sites, avaient été recrutés à cette occasion.
Ceux-ci n’avaient pas reçu de formation particulière, et, il semble même qu’ils aient été
choisis sur les seuls critères suivants :

- avoir besoin d’échapper au STO.
-  savoir prendre des photos (point de vue confirmé par un actuel vice-président de

l’association des Inspecteurs des sites, F. COURTIAU).

Le classement de sites sur la base de photos conduit à se demander si la démarche ne
restait pas encore conservatrice au sens premier : geler des sites en l’état. Mais pour la
première fois, des sites étendus étaient classés, estimait J. RANSAC, qui donnait
l’exemple de Gavarnie (42 km2). Dans des termes qui paraissent provocateurs
aujourd’hui, J. RANSAC concluait en insistant sur le caractère désormais administratif
de la protection des paysages.

« La législation de la protection des sites et des monuments historiques est en pleine
évolution. L’élément élu tend à disparaître au point que la commission départementale
constitue un véritable anachronisme. L’inspecteur général est désormais le seul maître
en notre matière. On en est actuellement venu à une conception étatiste de la protection
des sites…Il faudrait bâtir un code de l’esthétique (afin d’unifier les différentes lois sur
les forêts, l’énergie, l’affichage…) ».

On frémit à la pensée d’une grille de normes esthétiques… Mais un embryon
d’administration des paysages était né, sans d’ailleurs que l’on ait pensé qu’à côté de la
protection, on pouvait aussi encourager la création paysagère.

CONCLUSION

On ne peut manquer d’être frappé de l’ancienneté des débats qui se développent
aujourd’hui, à la lecture des documents d’archives : l’assistance architecturale, les

                                                  
30 Chantier portant le n°1424 en zone occupée, et 1424 B en zone libre. Voir également la loi n°92 du 27.08.1941

(J.O. du 30.08.1941).
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prescriptions d’urbanisme autour des sites classés, la notion de servitude compensée, de
contractualisation, les parcs naturels et les réserves.

Or, il faut bien le constater, malgré leur ancienneté, ces débats sont pour la plupart
toujours recommencés, et une approche plus positive des paysages, moins centrée sur la
conservation en l’état, se heurte continuellement à quelque chose de spécifique de la
société française.

Ce quelque chose, nous avons tenté de montrer que c’est l’importance de la petite
propriété privée, qui interdit de fait la possibilité de faire du grand paysage. Les textes
de la loi sont finalement plus utilisés pour la défense de la propriété patrimoniale contre
le développement, que pour l’imposition à cette même propriété de règles d’insertion
dans le « grand paysage ». Actuellement encore, de nombreuses associations de défense
représentent (et peut-être même sur-représentent) ce courant de pensée relatif à la
propriété. Avec le propriétaire, c’est le paysage esthétique qui est valorisé, car le
paysage est une affaire de sensibilité bourgeoise, comme l’a montré M. CONAN à
propos de R.L. DE GIRARDIN. Le paysage en tant qu’expression d’un milieu, lui-
même analysable par la science, est rejeté alors qu’il ne l’est pas dans d’autres pays.
C’est que la communauté scientifique française, qui est liée à l’époque de cette alliance
socio-politique fondée sur la petite propriété (« la France de Méline »), récuse le
caractère déterminant du « milieu », refuse les grandes démarches synécologiques déjà
développées ailleurs, au nom d’un humanisme qui se fonde sur la liberté de l’individu.

On verra l’écho de ce débat au chapitre II, avec les écrits de Maxe SORRE.

Comme on va le voir également, le régime de Vichy introduit une rupture dans ce
monde, en ce qu’il remet en cause le caractère serré de la propriété : loi de 1943 sur
l’urbanisme, institution du permis de construire unique. Corollairement, pour ce qui
nous concerne, la modification de l’article 1 de la loi de 1913 (possibilité de classer
aussi les immeubles permettant d’isoler, de dégager ou d’assainir un immeuble classé ;
précision des abords au rayon de 500 m), et celle de la loi de 1930 (zones de protection),
affermissaient les limites à imposer à la propriété du point de vue de la protection des
paysages, et créaient une interface entre la démarche de conservation et celle de
l’urbanisme. Par conséquent, le courant de pensée favorable au « plan de paysage »,
dont nous avons vu qu’il pré-existait, allait trouver meilleure matière à s’exprimer dans
l’après-guerre.

Remarquons enfin, que les paysagistes, et plus largement le paysagisme, sont laissés de
côté par les débats de la première moitié du siècle. Nous allons revenir sur ce point, à
propos de la création de l’école du paysage en 1945.
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Rémi PERELMANN, interviewé dans la présente recherche, notamment pour le rôle
qu’il a joué dans l’expérience du Centre National d’Etudes et de Recherches sur le
paysage (CNERP) estime qu’en France, le paysage a fait l’objet de trois approches
successives dans le temps : conservation, intégration, création. La dernière serait très
récente, et la seconde, celle où la préoccupation du paysage s’intègrerait
progressivement à la démarche d’aménagement, débuterait dans les années 60.

Il est exact, que les évènements se sont accélérés dans le milieu de cette décennie. Mais
que dire alors de la période précédente ? reconduisait-on simplement l’approche de
conservation dominante sous la Troisième République ? Il nous semble possible de
tracer l’histoire de l’approche « intégratrice » plus en amont. Et, laissant de côté les
ébauches, les propositions parlementaires ou associatives de servitudes compensées,
évoquées au chapitre précédent, revenons à la période de Vichy. En effet, plusieurs
décrets ou ordonnances de 1943 convergeaient dans la remise en cause de l’inviolabilité
du droit de propriété, et par ce fait même, ouvraient la possibilité d’une approche du
paysage liée à l’urbanisme et à l’aménagement du territoire, soit par la voie
réglementaire, soit par celle du conseil aux demandeurs de permis de construire. Ces
textes incluent l’ordonnance du 15 juin 1943 relative au plan d’urbanisme, l’institution
du permis de construire unique, pouvant être refusé en cas de non respect des
perspectives, monuments et sites, la modification de la loi de 1913 avec le périmètre de
500 mètres autour des monuments classés, ainsi que la loi sur l’affichage publicitaire.

Avec l’apparition de protection de sites étendus et de paysages banals par un urbanisme
judicieux, à côté de celle de monuments et de sites restreints par le classement, le mot
même de paysage allait prendre une connotation différente.

Nous avons vu qu’avant la deuxième guerre mondiale, la domination d’une approche
fondée sur la propriété parcellaire, sur le patrimoine individuel, correspondait à une
acceptation dominante du paysage comme esthétique et artistique : des objets comme
des rochers, des cascades, des arbres remarquables, étaient protégés pour leur beauté.

Avec l’approche urbanistique ou de patrimoine collectif, on va tendre à associer le
paysage au milieu de la vie des citadins et des ruraux, c’est-à-dire à associer la beauté
formelle au fonctionnement de la société locale, et donc, au nom du paysage, à protéger
des espaces verts, des haies bocagères, de la faune et de la flore, un mode de vie paysan,
voire des quartiers de ville, et pas seulement les plus historiques. Et, cette approche
passe par la remise en cause du droit de propriété « parcellaire ». Remarquons d’ailleurs
que cette observation a été également faite par les juristes à propos du patrimoine
collectif qui constitue l’environnement dans son ensemble31 : la protection de ce dernier,
suppose une évolution limitant le droit de la propriété privée.

                                                  
31 Société Française pour le droit de l’environnement, « Réflexion de prospective juridique dans le domaine de

l’environnement, étude pour la Mission des Etudes et de la Recherche du ministère de l’environnement,
Strasbourg, 1981
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LE MOUVEMENT DES IDEES / GIRAUDOUX, PILLEMENT, SORRE

Une telle attitude, dont on a vu qu’elle était présente chez certains éléments de la
S.P.P.F, chez certains urbanistes, au musée social, avant 1940, reçut pendant et après la
guerre une audience accrue, comme en témoignent les écrits de personnalités aussi
différentes que Jean GIRAUDOUX, Georges PILLEMENT, Maximilien SORRE.

Jean GIRAUDOUX tout d’abord fondait juste avant la guerre la Ligue urbaine et rurale.
Il avait personnellement connu et admiré J.C.N. FORESTIER, un grand urbaniste
paysagiste, fondateur de la section d’Hygiène Urbaine et Rurale du Musée social, et
animateur de la lutte pour transformer les « fortifs » en « espaces libres32 ». Il faut
rappeler ici que les grands architectes-urbanistes comme PROST, GREBER,
AUBURTIN, PROTHIN et bien sûr BARDET s’étaient généralement intéressés aux
paysages en liaison avec leurs projets de cités-jardins, de plans d’extension. Dans les
livres qu’il a consacré à l’urbanisme à la fin de sa vie (pleins pouvoirs et sans pouvoirs),
GIRAUDOUX exprimait le même goût que FORESTIER pour des villes aérées,
transformées en « jardins agréablement habitables », respectueuses du patrimoine
historique (GIRAUDOUX parle longuement du Marais). Il condamnait les lotissements
spéculatifs et surtout le manque de goût des propriétaires, ainsi que le manque d’hygiène
et de confort. Il voulait que l’on réalise, comme dans d’autres pays, « l’égalité en ce qui
concerne l’hygiène, l’esthétique et le bien-être », que l’on donne aux travaux des
citoyens « un cadre dont l’atmosphère morale est embellie et dignifiée ». Son approche
visait à réconcilier la fonctionnalité urbaine et l’émotion procurée par la beauté. D’où
son intérêt pour les paysages, ce qui ne l’a pas empêché d’être un fervent du
CORBUSIER et de la Charte d’Athènes. Admettons, qu’il serait exagéré de juger celui-
ci et celle-ci à l’aune de la place laissée au « vert » et aux paysages dans l’urbanisme
fonctionnaliste des grands ensembles « moyens »…

Si GIRAUDOUX disparut prématurément pendant la guerre, la Ligue urbaine et rurale
lui survécut, et semble avoir joué un rôle non négligeable dans la protection des
paysages. Elle existe encore aujourd’hui, et est représentée à la commission supérieure
des sites comme la S.P.P.E.F33.

Il n’a pas été possible, dans le présent travail, d’approfondir l’histoire de la L.U.R., dont
les archives ont partiellement disparu lors d’un déménagement. Des éclaircissements
pourront être apportés par un travail spécifique. Mais il est vraisemblable, que cette
association a eu une influence sur l’approche urbanistique des paysages sous la
Quatrième République et au début de la Cinquième (cf. infra). Elle avait à sa tête des
personnes influentes, comme Madame D. MAYER, épouse d’un président du conseil, et

                                                  
32 Jean-Claude-Nicolas FORESTIER (1861/1930), était polytechnicien sorti dans le corps des forêts. Il fut appelé

par Alphand comme conservateur adjoint du Bois de Vincennes en 1887, où il réalisa le vélodrome et le
pavillon du lac Daumesnil. Il créa les pépinières de la ville de Paris, réorganisa son école d’arboriculture. En
1897, il était nommé conservateur du Bois de Boulogne. On lui doit la roseraie de Bagatelle, le jardin du
Champ de Mars. Il réalisa de grands espaces verts à Barcelone, Séville, Buenos-Aires, et des plans d’extension
de la Havane, Mexico, Saint-Dominique et Lisbonne

33 Société pour la Protection des Paysages et l’Esthétique Générale de la France (S.P.P.E.F.)
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surtout Henry de SEGOGNE, conseiller d’Etat, omniprésent dans cette période et
jusqu’à sa mort (cf. infra).

Pour ne citer qu’un exemple, que nous connaissons bien, la L.U.R. semble avoir joué un
rôle important à Annecy, cette grande ville moyenne qui passe aujourd’hui pour un
modèle de gestion du cadre de vie. En effet, Georges GRANDCHAMP, issu du
mouvement d’éducation populaire annécien à la Libération, passionné d’urbanisme,
devenait alors à la fois secrétaire de la L.U.R. et président de la Société des Amis du
Vieil Annecy. Au début des années 50, il attaquait vigoureusement le maire R.P.F. de
l’époque, qu’il accusait de laxisme face à l’urbanisation rapide et spéculative de
l’époque. Une pétition lancée par lui contre un projet de rénovation urbaine composée
de grands immeubles en front de lac et un ensemble de contre-propositions
d’aménagement faite à la veille des élections municipales de 195234, contribuaient à la
défaite du maire sortant et à son remplacement par une équipe centriste dirigée par C.
BOSSON, beaucoup plus respectueuse de l’environnement et des associations.

La Société des Amis du Vieil Annecy prenait progressivement un caractère
paramunicipal, G. GRANDCHAMP devenant lui-même conseiller municipal en 1959,
puis adjoint à l’urbanisme. L’association intervient comme une sorte de CAUE35. avant
la lettre, sur la base de subventions municipales et d’Etat, et en mettant très
pratiquement en œuvre le principe de la servitude compensée36.

L’approche de G. GRANDCHAMP nous semble caractéristique du glissement de sens
du terme de paysage que nous évoquons : s’il s’inscrit dans le courant de pensée
esthétisant tourné vers la conservation des vieilles pierres et des beaux arbres, il
raisonne plus largement en terme de protection dynamique d’un milieu de vie favorable
au bien-être des citadins. Ainsi, a-t-il œuvré contre la privatisation des rives du Lac,
pour l’extension et la protection des forêts d’Annecy et des communes voisines, pour le
traitement qualitatif des espaces verts de la ZUP. d’Annecy. Plus remarquable encore,
est son refus de faire de cet ensemble remarquable que constitue le vieil Annecy, un
secteur sauvegardé après la loi « Malraux » de 1962. Dans un entretien qu’il nous
accordait, il y a quelques années, il nous indiquait que cette loi était trop contraignante,
et peut-être inutile dans le cas d’Annecy, puisque l’on pouvait se contenter d’une
inscription à l’inventaire des sites, puis protéger la vieille ville de façon plus souple et
non moins efficace, par des dispositions réglementaires d’urbanisme et une approche de
conseil architectural37.

Dans ses textes des années 50, G. GRANDCHAMP reprenait le point de vue de
GIRAUDOUX sur les paysages, comme expression du plus ou moins « bon goût » des
urbanistes, comme intégration de l’architecture aux sites naturels et bâtis, et renvoyant à
la fois à l’esthétique des perspectives et à l’utilité collective des espaces libres : « Face à
notre proposition, au caractère essentiellement collectif (l’aménagement en espaces

                                                  
34 Propositions qui vont de la protection de la nature et des vieux quartiers au développement des transports

collectifs
35 Conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement
36 En subventionnant par exemple (faiblement) les commerçants pour qu’ils adoptent des matériaux et des

couleurs respectueuses des vieux quartiers
37 Davantage de détails sur G.GRANDCHAMP et l’urbanisme annécien sont rassemblés dans : B. BARRAQUE

La gestion municipale du cadre de vie et de la sociabilité associative à Annecy, Thèse de 3ème cycle, Paris IX,
1983
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verts des rives du lac), on proposerait dans l’immédiat l’édification ahurissante d’une
véritable tour de 50 mètres. L’insolence de la hauteur de 14 étages détruira toute
l’harmonie de l’horizontale verte que constitue la double ligne de platanes…Où est le
bon sens ? Où est, dans le pays de DESCARTES, la logique ? Où est dans le pays de la
qualité, le sens du bon goût ?… Veut-on faire d’Annecy…une ville équilibrée, ou bien
veut-on en faire la cité de la pagaille immobilière » ?38.

L’équilibre recherché dans l’aménagement de l’espace, mot repris plus tard par les
environnementalistes, est alors à rapprocher de l’équilibre socio-politique recherché par
le courant centriste.

Il n’est pas possible, ici, de développer l’analyse de la L.U.R., ni de vérifier son
influence locale à d’autres endroits qu’Annecy. Il n’est cependant pas interdit de penser
qu’elle a pu influencer Pierre SUDREAU, qui dirigeait le Comité d’Aménagement de la
Région Parisienne à la fin de la IVe République, et allait être le premier ministre de la
construction de la Ve République. Comme on le verra ci-dessous, ce ministre a joué un
rôle important pour le développement de la réglementation urbanistique des paysages.

Au risque, d’être contredit par un travail plus approfondi, on peut cependant faire
l’hypothèse que le rôle de la L.U.R. tenait en partie au fait que ses dirigeants étaient des
notables très introduits auprès des administrations centrales, dans le profil de la
notabilité de la IVe République. Ceci, pourrait expliquer sa relative perte d’audience
après le départ de P. SUDREAU en 1962, la Ve République ayant été globalement peu
sensible aux thèmes centristes dans les années 60.

Par ailleurs, il semble que le recrutement de la L.U.R., comme celui de la S.P.P.E.F., ait
finalement été assez tourné vers les couches aisées détentrices de patrimoines privés : à
cette époque, l’écologie, en tant que mouvement d’opinion, davantage porté par les
couches moyennes salariées, ne s’était pas encore affirmée. On peut alors imaginer
qu’avec l’expérience des luttes concrètement menées ici ou là, ces associations aient été
« tirées » de par leur base même, vers l’approche plus traditionnelle de conservation
(telle qu’elle peut s’exprimer dans les secteurs sauvegardés) que vers l’approche
intégratrice. Par exemple, on les retrouvait plus tard à la Commission Supérieure des
Sites, mais non pas dans les approches de type CNERP (cf. chapitre III).

On ne peut pas ne pas évoquer ici la figure d’Henri de SEGOGNE, décédé depuis
quelques années : Conseiller d’Etat comme son père, qui était lui-même membre du
comité directeur de la S.P.P.E.F. au début du siècle, il avait été actif au Touring club, et
fait partie de la première expédition française pour l’Himalaya. Sous Vichy et à la
libération, à l’époque du premier ministère de la reconstruction et de l’urbanisme (Raoul
DAUTRY), il était responsable du tourisme, alors que M. PERCHET était responsable
des sites et des monuments historiques, et, André PROTHIN, de l’urbanisme. D’après
Roger MILLET39, ces trois personnes détenaient alors ensemble le pouvoir réel, en
matière de sites.

                                                  
38 G. GRANDCHAMP, Annecy, ville champignon ?, L.U.R. d’Annecy, 1952
39 A l’époque, Urbaniste de l’Etat, chargé d’une région, Centre-Limousin, puis nommé inspecteur général de la

construction en 1965, et chargé de représenter son ministère auprès des Affaires Culturelles, sur la question
des secteurs sauvegardés. Condisciple de Robert AUZELLE avant la guerre à l’Institut d’urbanisme, il est
aujourd’hui retraité.
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Ce fut Henry de SEGOGNE, qui initia en 1946, la restauration de Sarlat, et ce, malgré la
rareté des crédits, dans la période de reconstruction. Cette petite ville de la Dordogne,
conservée et restaurée dans un état d’esprit assez « vieilles pierres » aura peut-être été
un des modèles (controversé) de la législation des secteurs sauvegardés. Roger MILLET
pense même que c’est Henry de SEGOGNE qui est le véritable auteur de la loi
« Malraux » de 1962. Henry de SEGOGNE aura été par ailleurs Vice-président de la
L.U.R., du T.C.F., du Club Alpin, fondateur de l’Union nationale des Associations
touristiques, ainsi que de la Fédération nationale des Associations de Sites et de
Monuments (FNASSEM.), Vice-président du comité d’aménagement de la région
parisienne et président du conseil supérieur d’architecture et d’urbanisme.

Cette énumération de titres et d’actions nous semble rendre plausible la proposition de
J.B. PERRIN40 selon lequel H. de SEGOGNE s’intéressait aux monuments historiques,
aux secteurs sauvegardés, au tourisme, mais finalement assez peu aux paysages au sens
de forme apparente d’un milieu naturel en évolution. Il semble donc s’être situé
davantage dans le courant «conservateur » que dans celui de l’intégration, et offre ainsi
un exemple d’une évolution nationale de la L.U.R. différente de sa section annécienne.

Nous avons été conduits à parler du paysage urbain et de l’élargissement de la notion de
monument historique. Il est intéressant de montrer encore l’évolution des idées dans ce
domaine, à partir de l’ouvrage de Georges PILLEMENT, Destruction de Paris (1941,
Grasset), consacré à la défense des hôtels particuliers d’avant la révolution industrielle
et subsistant dans la capitale. Globalement, l’approche était de «  conservation »41, mais
l’analyse des causes de cette dégradation conduisait l’auteur à critiquer les géomètres
préoccupés d’alignements aveugles ainsi que les architectes trop intéressés par les
affaires, et à valoriser au contraire les urbanistes capables d’une approche globale. Et, G.
PILLEMENT publiait en annexe de son ouvrage le projet de réhabilitation du Marais
imaginé par Robert AUZELLE et d’autres jeunes urbanistes.

L’intérêt de ce projet est qu’il organise la conservation et la mise en valeur des hôtels
particuliers par une remise en cause des traditionnelles limites de la propriété privée.
D’une part, la suppression des bâtiments parasites et le décloisonnement des parties
arrières des hôtels devait permettre de constituer de magnifiques espaces de jeux et de
détente, ainsi que des « traboules » piétonnières ; d’autre part, pour apporter une
compensation aux propriétaires d’hôtels particuliers conservés en l’état, on organisait
des associations foncières par îlots, celles-ci permettant de réaliser ce que l’on appelle
aujourd’hui des « transferts de COS. », c’est-à-dire une dissociation des droits de
construire d’avec la possession foncière stricto-sensu.

Si donc, l’approche d’ensemble des défenseurs célèbres du Marais, reste profondément
tournée vers la conservation à but esthétique, la dimension urbanistique et intégrative
n’est pas absente.

                                                  
40 Actuel directeur de l’agence de l’arbre au M.U.L. ; paysagiste sorti de la deuxième promotion de l’Ecole de

Versailles, puis urbaniste, il fut un des responsables de la réalisation de la partie espaces verts du Plan
d’Aménagement et d’Organisation Générale de la Région Parisienne (publié en 1960). C’est notamment à ce
titre qu’il a bien connu Henry de SEGOGNE

41 A plusieurs reprises, l’auteur propose de transformer ces hôtels particuliers sauvegardés en autant de « musées
de la demeure française »
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Le troisième des auteurs que nous souhaitions évoquer pour cette période est Max
SORRE. Ce professeur de géographie s’est intéressé, peut-être plus que la moyenne de
ses collègues, à la question des paysages ; il a par ailleurs manifesté un goût pour les
approches transdisciplinaires de l’espace qui l’a conduit à enseigner à l’Institut
d’Urbanisme et à diriger le Centre d’Etudes Sociologiques du CNRS peu après sa
création ; il a enfin contribué à valoriser la discipline de l’écologie plusieurs années
avant que le thème de l’environnement ne prenne de l’ampleur, comme en témoigne un
de ses derniers ouvrages, dont un chapitre entier est consacré à ce thème42.

Pour lui, comme pour l’ensemble des géographes, le paysage est l’expression formelle
du milieu ou, dirait-on aujourd’hui, de l’environnement. Et le milieu, pour l’école de la
géographie humaine de Vidal de La Blache à laquelle Max SORRE dit appartenir, c’est
l’ensemble des conditions physiques, biologiques et sociales qui conditionne l’activité
humaine et qui l’explique en partie. Il y a dans son approche scientifique une tendance à
une explication totalisante et déterministe de l’homme par le milieu. Mais,
contrairement au géographe allemand RATZEL, fondateur de la géopolitique et des
théories sur « l’espace vital » reprises par les nazis, il ne va pas jusque là et accorde une
place importante à l’histoire, à la liberté humaine, à « l’intuition créatrice ».

Sa conception du paysage s’inscrit alors dans une vision humaniste, qui cherche à cerner
la réalité par un aller-et-retour entre les données du milieu géographique et la sociologie
des groupes humains. L’étude de ces deux types de données se fait dans une perspective
historique évolutionniste faisant la part des choses entre ce qui est permanent, stable
(enraciné dans le terroir traditionnel) et ce qui est mobile (lié au déracinement de
l’industrialisation). Ceci est important, dans la mesure où des nouvelles approches du
paysage, portées par les écologistes et environnementalistes à partir des années 60,
seront justement fondées sur son caractère à la fois évolutif et social, par opposition à la
vision artistique d’avant-guerre qu’ils considèrent comme statique, individualiste et
passéiste.

Pour SORRE, le paysage relève à la fois de l’art et de la science. Il est d’abord artistique
au sens où il constitue le premier donné à voir pour le géographe élaborant une
monographie régionale, et crée une émotion globale d’où naît l’intuition géographique ;
ensuite, le paysage est « disséqué » par l’analyse scientifique, puis recomposé dans la
synthèse.

 « Le paysage géographique (Landschaft, landscape, paessaggio) est un complexe
physionomique avec tous ses attributs concrets, formes, couleurs, sons, odeurs : nous le
saisissons par tous nos sens. Le géographe se reconnaît avant tout à sa faculté
d’appréhender dans sa totalité, d’en reconnaître l’originalité. Sa première vision, vision
globale, reste toujours présente devant ses yeux au cours des démarches analytiques qui
suivent… ».

« L’appréhension globale du paysage est un premier pas. Nous en franchissons un
second en passant à l’analyse. Nous le trouvons formé d’éléments de plusieurs ordres :
architecture du sol, climat, formations végétales, œuvres de l’homme… Derrière les

                                                  
42 Max SORRE, Rencontres de la géographie et de la sociologie, Marcel Rivière, 1957
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traits concrets du paysage, notre analyse nous révèle tout un réseau de causalités… ».
Alors, malgré l’irréductibilité et l’unicité d’un paysage particulier, Max SORRE estime
possible de le classer dans une typologie scientifique, et de mettre en correspondance les
paysages et les régions comme milieux.

Enfin, « le terme final de toutes nos réflexions sur le paysage est une recomposition de
l’image initiale, devenue intelligible ». Mais, il est nécessaire d’aboutir à une véritable
synthèse, qui dépasse les analyses spécifiques. Pour Max SORRE, la synthèse renvoie à
l’art : « Le  complexe physionomique doit toujours rester présent dans son intégralité.
C’est pourquoi ensuite, il n’est pas de vrai géographe sans des parties d’artiste. Dira-t-
on qu’en demandant au géographe d’avoir des yeux pour voir, un nez pour sentir, des
oreilles pour entendre, de traduire ses sentations d’une manière précise, colorée et
vivante, nous réintroduisons ce qu’il y a de plus individuel, de plus subjectif, de moins
scientifique, le talent ? et après ? … »43.

Cette lecture de Max SORRE, nous conduit à le rapprocher, dans le mouvement d’idées
autour de la deuxième guerre mondiale, d’auteurs aussi différents que GIRAUDOUX ou
PILLEMENT. En effet, chez les uns et les autres, la notion de paysage est connoté à la
fois par l’esthétique, l’artistique et par la fonctionnalité, le scientifique. Mais, Max
SORRE, nous permet d’aller plus loin. Car, le paysage qui lui apparaît d’abord comme
« physionomie » et que l’on perçoit avec les sens, c’est celui de RUSKIN ou de ses
défenseurs d’avant la guerre : « Le paysage est le visage aimé de la patrie ». Il s’établit
ainsi une correspondance d’ordre analogique, totale, entre visage et paysage, entre
individu et nature. Le paysage est alors une affaire « subjective », de conscience, et, il
est alors passible, soit d’une conservation en l’état, soit d’une création artistique ; mais
l’intervention de la collectivité, et en particulier de l’Etat ne peut être que limitée (sauf
à imposer le bon goût, ou l’art officiel).

Par ailleurs, le paysage est considéré d’un point de vue scientifique, c’est-à-dire
classifiable, quantifiable, et est alors l’expression « objective » des rapports des hommes
avec la nature dans une vision plus déterministe ou rationnelle. C’est ainsi que l’on
mobilise le mot paysage pour parler du besoin d’espaces « libres » ou d’espaces
« verts » des citadins, ce qui peut conduire à des normes quantitatives d’actions sur la
ville ou la campagne ; et donc à une action réglementaire ou de conseil de
l’administration, dans le cadre de l’aménagement du territoire, de la planification, de
l’équipement. Rappelons, en cette époque de l’après-guerre, la mobilisation des
géographes par l’administration chargée de la planification territoriale.

Ce n’est alors peut-être pas un hasard complet si l’approche « intégrative » des paysages
prend une dimension plus importante à côté de l’approche de « conservation » à partir
des années 40, comme en témoigne les écrits que nous avons analysés. En effet,
comment ne pas associer le paysage « esthétique » à la spécificité de la formation
sociale française ?

Faisons un détour par l’Allemagne : le mot paysage, avec sa connotation de « visage »,
n’existe pas dans la langue allemande, où sa traduction est Landschaft, c’est-à-dire
littéralement, « organisation/association de la terre ». Le mot allemand est d’emblée plus

                                                  
43 Citations extraites de M. SORRE, op. cit., pp. 29 à 34
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« scientifique ». Or, c’est au nom de la liberté de l’individu, de sa subjectivité
« artistique », que Max SORRE, entre autres, fait reproche aux géographes allemands et
américains d’être trop « déterministes » de l’homme par le milieu. Ce reproche est peut-
être d’ailleurs exagéré s’il est fait en général.

D’un point de vue historique, la France de la IIIème République était fondée sur
l’alliance des possédants, alors que l’Allemagne devenait très vite une nation de grande
industrie et donc de mode de vie salarié dominant. Comment ne pas faire l’hypothèse
d’un lien entre l’approche plus large, et plus positive des paysages outre-Rhin, comme
nous l’avons remarqué au premier chapitre, et la limitation de l’approche française (à la
conservation et à l’art des jardins) marquée par l’individualisme culturel des possédants
parcellaires ? Comment ne pas être frappé par le fait qu’une autre approche de paysage
prend de l’importance une fois le glas sonné du « compromis méliniste » ?

Nous ne pouvons, ni ne souhaitons établir ici un lien mécanique entre formation sociale
et culture paysagère ; on peut déjà avancer sans crainte que de tous temps, les hommes
ont entretenu avec la nature à la fois un rapport « analogique » de totalité, et un rapport
« numérique » de dissection, de transformation. Cependant il y a une question à
approfondir pour les sociologues et les historiens de la connaissance ou de l’art, sur ce
thème que nous évoquons. Un travail spécifique sur l’histoire de la formation donnée
aux paysagistes dans différents pays, les influences scientifiques ou artistiques seraient
nécessaires pour compléter notre approche plus centrée sur l’administration des
paysages, et ainsi étayer ou infirmer notre hypothèse explicative de la spécificité
historique française sur les paysages.

Il est clair, qu’encore aujourd’hui, les paysagistes français ne reçoivent pas du tout une
formation aussi longue et aussi ample que leurs homologues anglo-saxons ou
germaniques et qu’ils n’ont pas une place importante dans la société. Rappelant ici le
travail en cours de F. DUBOST sur cette question44, nous citerons simplement la
réflexion de J.B. PERRIN : Si vous demandez à des étudiants anglais de vous citer cinq
architectes et trois paysagistes célèbres, ils sauront répondre. Les étudiants français ne
connaîtront que les architectes »45.

La place, ou l’absence de place des paysagistes dans la société française est un thème
que nous devons cependant aborder rapidement pour que l’on saisisse mieux la
démarche administrative des années 50 et 60. A partir des pages qui précèdent, on peut
en effet se demander si le mouvement d’idées évoqué a correspondu à une inflexion de
la formation des paysagistes : artistes ou techniciens ?

                                                  
44 Cf. F. DUBOST « Les paysagistes et l’invention du paysage », in Sociologie du Travail, 4/83, Dunod
45 Interview
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LA SECTION DU PAYSAGE A L’ECOLE DE VERSAILLES

C’est justement en 1946 qu’a débuté une formation spécifique en matière de paysages
en France. En effet, un décret du 5 décembre 1945 et signé par le Général de GAULLE
(reproduit en annexe), créait une section « du paysage et de l’art des jardins » à l’Ecole
Nationale d’Horticulture de Versailles. La question qui vient immédiatement à l’esprit
est le pourquoi de cette date et son rapport éventuel avec l’évolution des courants
d’idées que nous venons d’évoquer.

Avant la guerre, il n’y avait ni diplôme, ni formation de paysagiste. Les formations
d’horticulture comme celle de Versailles débouchaient, soit sur des postes de jardiniers
municipaux, soit sur des entreprises de jardin. Les premiers, n’avaient pas rang
d’ingénieur à l’époque, et étaient surtout chargés de l’entretien et des plantations
annuelles dans des jardins publics conçus par des experts extérieurs. Les seconds
pouvaient intervenir indistinctement dans la conception, la réalisation, l’entretien de
jardins privés ou publics. Le plus souvent, les projets d’importance et surtout les parties
« vertes » des plans d’urbanisme étaient conçus par des architectes ou des ingénieurs qui
avaient une sensibilité au paysage et aussi une formation acquise sur le terrain. Parmi les
plus connus, on trouve FORESTIER, les frères DUCHENE, DUPRAT…

Le mouvement en faveur de la professionnalisation existait, mais à un degré moindre et
avec bien moins d’effectifs46 que dans le domaine de l’architecture, où la séparation
entre la profession libérale et l’entreprise de travaux était déjà plus nette.

En 1930, avait été fondée une Société française des Architectes de jardins dont
DUCHENE était le président. Il semble qu’au départ, elle ne regroupait que des
« Libéraux » souhaitant se démarquer des entreprises47. Mais, comme l’histoire
subséquente des associations professionnelles du secteur l’a montré, la séparation n’a
jamais pu être complète, étant donné le nombre faible des effectifs.

La SFAJ était alors très tournée vers la réalisation de parcs et de jardins, et peu
préoccupée de paysages. Cependant, le président qui succéda à DUCHENE, DUPRAT,
anglophile et au fait des formations dispensées outre-Manche, souhaitait la mise en
place d’une formation spécifique de paysagistes sanctionnée par un diplôme, voire d’un
titre fermant l’accès à la profession. Il avait d’ailleurs contribué à organiser à Paris, lors
de l’exposition de 1937, le premier congrès international des paysagistes qui devait
donner naissance à l’International Federation of Landscape Architects (IFLA).

Les paysagistes n’obtinrent pas la création d’un ordre professionnel et d’un d.p.l.g. sous
Vichy, contrairement aux architectes. Depuis la libération, certains d’entre eux ont
souhaité obtenir de telles dispositions, dans une volonté d’imitation des architectes
d’autant plus affirmée que leur profession était moins reconnue.

                                                  
46 Donc une moindre capacité de pression
47 C’est du moins ce que nous avait donné à penser la lecture des archives municipales de Rennes, relatives au

conflit  entre cette ville et la S.F.A.J. à l’occasion du concours du parc de Maurepas (1934). Cf. B.
BARRAQUE, Trois conceptions du traitement des espaces libres à Rennes, ronéo, M.E.C.V., 1983
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C’est sans doute ce souhait de voir former des spécialistes indiscutables du paysage qui
conduisit DUPRAT à demander et à obtenir de la direction de l’enseignement du
ministère de l’agriculture, la création de la Section du Paysage en 1945. Quelque 10 ans
plus tard, cette section obtenait le droit de décerner le titre de d.p.l.g. …Et peu après, les
diplômes créaient La Société des Paysagistes Français (1957) pour marquer la
séparation d’avec la SFAJ, plus proche du milieu horticole.

On pourrait avoir alors l’impression que le décret de 1945 constitue simplement une
réparation de l’oubli de Vichy dans le mouvement de professionnalisation corporative
des paysagistes libéraux. Mais la lecture du décret, ainsi que nos conversations avec
MM. MILLET, PERRIN et DAUVERGNE, font apparaître un autre élément
d’explication de l’émergence de la formation des paysagistes en 1945.

L’exposé des motifs du décret n’évoque en effet pas seulement l’art des jardins de la
tradition française (Versailles et Le Nôtre en sont la référence obligatoire), pour lesquels
il faut stimuler la rencontre de l’architecte et de l’horticulteur. Il évoque le paysage en
liaison avec la planification de « villes entières ». Il s’agit de « transformer le milieu
naturel » pour constituer un cadre de verdure non seulement beau, mais aussi utile au
plan de l’hygiène. Le paysage ne renvoie pas seulement à l’esthétique des jardins, mais
à l’utilité de l’aménagement des espaces libres pour la santé des citadins.

Et même si le décret mêle l’objectif du savoir-faire des jardins et celui du paysage
d’aménagement, il appelle à une mise en balance dans les plans d’urbanisme, du bâti et
du naturel, c’est-à-dire des architectes et des paysagistes.

Or, la période 1945/1948, disons celle de DAUTRY, précédant celle de CLAUDIUS-
PETIT, a connu un intense débat sur les partis à adopter en matière d’urbanisme : fallait-
il une architecture et des plans-masses tranchant avec les sites ou se fondant en eux ?
Des formes géométriques de l’architecture internationale ou des formes traditionnelles ?
Le Havre ou Saint-Malo ? Ce débat opposait notamment l’urbaniste du CORBUSIER
(la cité radieuse) au ruralisme de Gaston BARDET (Le Rheu)48. Ce dernier est peut-être
le seul des grands urbanistes français de l’époque à s’être directement inspiré de
l’approche des cités-jardins anglaises, développées par UNWIN. Et, malgré les critiques
que l’on adressait à BARDET, pour son intégrisme conservateur (certains diraient son
côté Vichyssois), il bénéficiait d’une audience certaine chez bien des urbanistes dans le
contexte anglophile de la libération.

Roger MILLET, à l’époque urbaniste de l’Etat chargé de cinq départements, nous a
indiqué que les méthodes du traitement de l’espace auxquelles lui et d’autres
recouraient, s’appuyaient surtout sur des ouvrages anglais, dans lesquels les extensions
urbaines respectaient les sites et les coutumes locales49.

                                                  
48 L’opposition entre les deux hommes n’est peut-être pas si tranchée que le fait apparaître le débat entre

régionalisme et internationalisme en architecture
49 R. MILLET a notamment cité : SHARP T., The anatomy of the village, PENGUIN, 1946 ; et Ministy of

housing and local government, Design in Town and Village, 1953
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Nous avons déjà mentionné l’anglophilie de DUPRAT, sa connaissance de la pratique
du paysage outre-Manche. Il n’est donc pas déraisonnable de penser qu’il y avait, dans
le décret de 1945, davantage en jeu que la simple professionnalisation des paysagistes. Il
y avait peut-être la possibilité d’une émergence d’une politique du paysage plus
ambitieuse. J.B. PERRIN, se souvient même que la section du paysage devait être
ouverte à des personnes autres que les horticulteurs et servir d’école d’application, de
lieu de sensibilisation.

Mais le poids de la tradition de l’art des jardins a semble-t-il refermé la section sur la
profession et son école. Par ailleurs, Eugène CLAUDIUS-PETIT semble avoir
globalement tranché après 1948 en faveur du CORBUSIER et de ses épigones. On
valorisait l’architecture moderne, à la mesure même où l’on continuait à considérer le
paysage comme une affaire d’architectes. Les espaces libres des grands ensembles
étaient traités en « espaces d’accompagnement », c’est-à-dire traités après, dans la limite
de ce qui restait de financement.

Plus généralement, on doit rappeler que les gouvernements de la libération, pas plus que
leurs successeurs, n’ont levé l’obstacle de fond au développement d’une politique de
« paysage d’aménagement » : les droits considérables de la propriété privée foncière. La
politique des paysages britanniques aurait-elle été possible sans le contexte de quasi-
municipalisation des sols après 1945 ?50

Nous avons ici présenté un complexe d’éléments explicatifs de l’absence d’une politique
« intégrative » du paysage dans les années 50, malgré l’apparition d’une formation de
paysagistes. Le seul texte important pouvant fonder l’action de l’administration dans ce
domaine restait la loi de 1930, tournée vers la conservation, et les inspecteurs des sites
restaient dans l’orbite des Bâtiments de France. L’inventaire des sites, initié en 1942,
était d’ailleurs interrompu en 194751.

Symptomatique de l’évolution des idées, sans modification structurelle de l’action
administrative, est la création en 1957 des réserves naturelles. En effet, celles-ci furent
instituées par l’ajout d’un article 8.bis à la loi de 193052. Le législateur d’avant-guerre
avait constamment refusé de considérer, parmi les sites à protéger, ceux ayant une
valeur scientifique, c’est-à-dire comptant une faune, une flore, voire un milieu
d’ensemble remarquable. Et ce, malgré les vœux de certains défenseurs des paysages,
exprimés dès le début du siècle. L’article 8bis montre à notre avis clairement l’évolution
des courants de pensée relatifs au paysage que nous venons d’évoquer : à la protection
de perspectives esthétiques (art) s’élargit à celle de milieux écologiques (science). Mais
les réserves sont bel et bien créées dans le cadre d’une loi vouée à la conservation
d’espaces exceptionnels plus qu’à la gestion améliorée d’espaces ordinaires. Et, même si
le ministère de l’agriculture était appelé à donner son accord sur le classement, c’est
l’administration commune à l’Education Nationale et aux Beaux-Arts qui en était

                                                  
50 La différence de philosophie entre la pratique française et celle de pays d’Europe du Nord, plus préoccupés du

paysage, est frappante, si l’on visionne comparativement deux films réalisés à la même date (1962) et portant
sur des réalisations initiées par la même époque (1954) : La ville nouvelle de Bagnols/Cèze (cinémathèque
équipement), et Tappiola, cité-jardin du Nord (ambassade de Finlande)

51 Il ne devait reprendre qu’au VIème Plan, dans le cadre du ministère de l’environnement
52 Cf. loi n° 57-740 du 1er juillet 1957



- 37 -

responsable53. Il y avait élargissement du contenu de la notion de paysage mais dans le
cadre de l’approche de conservation. L’approche « intégrative » allait cependant
connaître un nouveau développement sous l’impulsion du ministre de la construction
Pierre SUDREAU (1958/1962).

PAYSAGES, CONSEIL ARCHITECTURAL ET ESPACES VERTS

Issu d’une des premières promotions de l’Ecole Nationale d’Administration, Pierre
SUDREAU avait été commissaire à l’aménagement de la région parisienne avant d’être
nommé ministre de la Construction au tout début de la Vème République. C’est-à-dire
qu’il connaissait bien son administration au moment où il était appelé à la diriger. Par
ailleurs, soit par l’intermédiaire d’Henry de SEGOGNE ou plus largement de la L.U.R.
représenté au comité consultatif d’aménagement de la région parisienne, soit
directement, il avait connu l’œuvre de GIRAUDOUX et admirait sa réflexion sur
l’urbain et sur les paysages54. Il était décidé à mettre en œuvre une politique de
limitation des libertés des propriétaires et des lotisseurs, qui passerait par le conseil
architectural et l’amélioration du permis de construire plus que par l’interdit.

C’est ce qu’il fit avec l’importante directive du 1er octobre 1960 relative aux « zones
sensibles », qui est considérée comme fondatrice d’une nouvelle approche du paysage
par de nombreux auteurs, et notamment par Robert POUJADE55.

Dans l’exposé des motifs, la question est posée en termes assez clairs 56: »Dans le
domaine du paysage et de la forme, la sensibilité plus encore que l’intelligence est en
cause. Il n’est pas de code possible ». P. SUDREAU préfère une politique de
recommandations confiée à des « hommes de goût et de talent ».

Il ne s’agit pas non plus de céder à « un régionalisme folklorique qui figerait la
technique et l’esthétique ». On se souvient ici du rôle de la fédération régionaliste dans
les lois d’avant-guerre, tournées vers la conservation. Il s’agit plutôt, sans
conservatisme, « d’empêcher les constructeurs de pénétrer par effraction dans le
paysage français ».

En fait, la création des zones sensibles s’associait à la tentative de faire de l’urbanisme
dans des zones rurales non couvertes par l’obligation de faire des plans. C’est-à-dire,
que dans ces zones, le permis de construire serait obligatoire57, et soumis à des
prescriptions relatives aux couleurs, aux matériaux à éviter, etc…, rassemblées dans des
notices de recommandations propre à chaque zone. L’initiative de leur création revenait
au directeur de l’aménagement du territoire. On peut donc se demander, si l’on n’est pas

                                                  
53 Le classement des réserves était fait par un Conseil National de la Protection de la Nature, composé
d’universitaires, et leur gestion était confiée à des institutions universitaires ou para-universitaires
54 Cf. P. SUDREAU, « GIRAUDOUX et l’esprit de l’urbanisme », in Revue des deux mondes, 1.01.1960
55 R.POUJADE, Vie et mort des paysages, Le Monde, 22.09.73 (ministre de l’environnement en 1971, cf. infra)
56 Voir la circulaire du 1.10.1960 en annexe
57 Avant la loi d’orientation foncière de 1967, on pouvait semble-t-il construire sans permis sur des parcelles de

plus de 1 000 m2
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en présence d’un antécédent de la politique des parcs régionaux qui fut lancée par la
délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale en 1967.

Antécédent, pour antécédent : la directive du 1er octobre 1960 avait été précédée par un
court alinéa inclus dans la loi de 1957 « tendant à favoriser la construction de logements
et d’équipements collectifs ». Cet article 45, alinéa 1. de la loi, mérite d’être cité :
« Dans les communes où ne sont pas appliquées les dispositions d’un projet
d’aménagement communal ou inter-communal, le préfet peut, par arrêté pris après avis
de la commission départementale d’urbanisme, de la commission départementale des
sites, et des collectivités locales intéressées, déterminer des « zones d’architecture
imposées », où l’emploi de certains matériaux ou de certaines couleurs peut être, soit
interdit, soit réglementé »58.

Même, si elle ne le citait pas, la directive des zones sensibles définissait plus
précisément, la démarche proposée par ce texte ; par ailleurs, elle imaginait, avec les
architectes-consultants, les moyens humains pour le mettre en œuvre.

Il existait, dès le début des années 50, des architectes-conseils, placés auprès des
directeurs départementaux de la construction, ayant pour mission de surveiller la qualité
architecturale59. Il s’agissait sans doute de la reconduction, sous une forme
correspondant à l’organisation nouvelle de l’architecture en profession libérale, des
anciens architectes de département d’avant-guerre. Peu nombreux, les architectes-
conseils étaient sans doute mobilisés sur des opérations importantes comme les grands
ensembles.

La directive SUDREAU leur adjoignait alors des architectes-consultants pour les zones
sensibles. Et, elle indiquait également que le ministère de la construction créait au
niveau central, pour achever la pyramide ainsi constituée, un service de l’architecture, et
un conseil supérieur d’architecture et d’urbanisme.

On remarquera au passage que l’année 1960 fait date dans le remplacement progressif
des affaires culturelles par l’Equipement, comme ministère responsable de
l’architecture ; transition qui a connu une phase nouvelle avec la création du ministère
de l’environnement et du cadre de vie en 1978. Regroupant l’urbanisme,
l’environnement et l’architecture, ce grand ministère deviendrait le ministère
responsable des paysages, alors même que le conseil architectural mis en place avec les
architectes-consultants déboucherait dans les actuels conseils d’architecture,
d’urbanisme et d’environnement, et que les zones sensibles seraient reprises dans les
zones à caractère pittoresque (1974) puis les zones d’environnement protégés (1979).

                                                  
58 Loi du 7 août 1957 (n° 57-908), article 45, alinéa 1. On pourrait, au reste, remonter ici encore à l’époque de

Vichy et à l’organisation de concours d’architecture régionalisée
59 Cf. F. BILLAUDOT, M. BESSON GUILLAUMOT, environnement, urbanisme, cadre de vie, le droit et
l’administration, Montchrestien, 1979, p. 553. Les auteurs font référence à une directive du 21 juin 1950, du
ministre de la construction. Nous n’avons pu trouver cette circulaire, dans la mesure où en 1950 nous avions un
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, et non pas un ministre de la construction. Il y a là un point de
détail à approfondir.
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Mais, en 1960 pas plus qu’auparavant, on ne considère que l’intégration de
l’architecture au paysage doit motiver l’intervention des paysagistes. Pour Pierre
SUDREAU et son équipe, les hommes de talent appelés à intervenir dans les zones
sensibles sont des architectes. On peut s’en étonner. Il est vrai que les « zones sensibles
avaient pour but de traiter des espaces non classés nombreux malgré les faibles moyens
en hommes du ministère de la construction. Et, les architectes représentaient
certainement une force d’appoint bien supérieure aux paysagistes, puisque la section du
paysage de l’école de Versailles ne produisait qu’une dizaine de diplômés par an.

Ou bien encore faut-il faire l’hypothèse que le paysagisme était associé aux espaces
verts dans l’esprit du ministre ;dans ce domaine aussi des évènements se produisirent.

On doit tout d’abord rappeler que le terme d’espaces verts semble avoir supplanté celui
d’espaces libres dans les années 50. Les seconds regroupaient toutes sortes d’espaces
non bâtis, alors que dans les premiers, l’accent est davantage mis sur le besoin de nature
des citadins, qui ne peut se résumer à la fréquentation de parcs et jardins. Le
changement de nom des services municipaux de jardins, en services des espaces verts,
correspond d’ailleurs généralement au fait qu’on leur a confié la réalisation et la gestion
de grands espaces boisés, engazonnés, paysagers, en périphérie des villes.

Tout d’abord, il s’agissait de protéger les espaces verts subsistant dans des zones
soumises à une forte pression de l’urbanisation. Dès son arrivée en fonction, Pierre
SUDREAU créait un comité de sauvegarde du littoral Provence-Côte d’Azur60. L’esprit
de ce texte mêle les préoccupations de protection des sites, des espaces verts, de
l’esthétique, dans les trois départements soumis à la plus forte pression touristique :
Alpes-Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône. C’est-à-dire que c’est « l’esprit de
l’urbanisme » cher à GIRAUDOUX qui était en jeu. Mais très vite, le problème le plus
aigu allait se révéler être celui de la transformation d’espaces boisés du littoral en
campings. Les campings devenaient à leur tour des ensembles de cabanons, puis des
lotissements… Aussi, Pierre SUDREAU institua-t-il, moins d’un an plus tard, et plus
d’un an avant, les « zones sensibles », les « périmètres sensibles »61. Ceux-ci avaient
pour but de protéger des espaces boisés dans les trois départements, couverts par le
comité de sauvegarde, sans attendre l’approbation des plans d’urbanisme des communes
littorales. Cette législation fut ensuite étendue à la Corse, puis à tous les départements
littoraux, puis à tous ceux qui le désireraient.

Elle a rapidement débouché sur la création d’une redevance départementale d’espaces
verts applicable aux départements littoraux, en 196062, et peut être considérée comme un
antécédent à la création du conservatoire du littoral et des rivages lacustres (1976).

                                                  
60 Cf. Arrêté du 3.09.1958, placé en annexe
61 Cf. Décret n° 59-768 du 26.06.1959 du ministre de la construction, placé en annexe
62 Cf. P. SAINT-MARC, La socialisation de la nature, Stock, 1971, p. 62 et P. BOURY. Des zones sensibles aux

zones à caractère pittoresque, Le Moniteur des Travaux Publics, 1974 ( fin mars ou début avril). L’auteur
mentionne le décret du 28 mai 1968 qui a modifié le décret initial, en accordant le droit de préemption au
département, et en créant la redevance départementale d’espaces verts
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L’action de Pierre SUDREAU et de son équipe en matière d’espaces verts (création de
l’agence de l’arbre en 1960) fut particulièrement importante en région parisienne. C’est
en effet, au moment où le futur ministre de la Construction était commissaire à la
construction et à l’urbanisme pour la région parisienne, que fut élaboré le plan
d’aménagement et d’organisation générale de cette région (PADOG). Il fut achevé et
approuvé alors que Pierre SUDREAU était devenu ministre en 1960.

Selon J.B. PERRIN, c’était la première fois en France, que l’on élaborait une réflexion
spécifique d’ampleur sur les espaces verts, et cela avait d’autant plus d’importance qu’il
s’agissait du plan de la capitale. L’actuel directeur de l’agence de l’arbre, qui fut alors,
auprès du responsable du PADOG, Pierre GIBEL, chargé de réaliser l’annexe espaces
verts du plan63, considère qu’il s’agit du premier plan de paysage en France.

Ce document contient de nombreuses propositions sur les parcs et jardins à protéger ou
à créer, selon la grille en vigueur : squares pour enfants à moins de 500 mètres de
chaque domicile ; parcs et jardins accessibles quotidiennement aux adultes ; grands
parcs suburbains boisés permettant la détente du dimanche, desservis par les transports
en commun. Mais, la réflexion fondée sur le bien-être des citadins et les possibilités
touristiques à leur offrir dans la région, s’élargit à une protection du paysage
d’ensemble. Et, le paysage est alors considéré à la fois en tant que patrimoine esthétique
des sites et d’abords de monuments historiques, et en tant que milieux naturels boisés ou
agricoles à conserver, et, même à gérer de façon dynamique.

Le plan de protection et d’aménagement des espaces verts définissait donc, en sus des
parcs urbains, une grande zone de protection régionale (140 000 ha), « qui recouvre les
paysages naturels et les ensembles boisés les plus agréables et aussi les plus menacés ».
Au sein de cette grande zone, des secteurs particuliers, constitués par des sites classés,
des monuments historiques et leurs abords, des endroits fréquentés par les touristes,
recevaient une protection renforcée ; enfin, ces secteurs étaient reliés entre eux par des
chemins de randonnée et des routes touristiques. L’importance de la zone protégée
rendait impossible une simple approche de conservation. C’est pourquoi, les
responsables furent conduits à réfléchir en termes économiques et dynamiques : étude
des possibilités de maintien de l’agriculture, notamment maraîchère ; conciliation des
objectifs de rentabilité et de paysage dans l’exploitation des forêts ; développement de
l’activité touristique. Des réunions avec des forestiers ou des groupes d’agriculteurs,
conduisaient à leur initiation au respect du paysage.

Le cas des carrières et sablières est révélateur de l’approche, car les responsables
administratifs voulaient faire respecter les paysages, tout en reconnaissant la nécessité
de prélever les matériaux pour la construction.

Les permis d’exploitation sur un site donné, étaient alors découpés en tranches, et,
aucune tranche ne pouvait être entamée sans que la précédente ait été réaménagée. Sous
le contrôle des commissions départementales des sites, ce réaménagement était confié à
des paysagistes (notamment DUPRAT), et consistait en plantations, aménagements de
plans d’eau pour la pêche, voire création de petits lotissements. L’exemple donné par

                                                  
63 Cette annexe fut reprise et publiée dans la plaquette Espaces verts de la Région Parisienne, par les Services

d’aménagement de la R.P en 1962. Il est partiellement reproduit en annexe
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J.B. PERRIN concernant la boucle de Moissons et le secteur de Verneuil – Vernouillet
sur la Seine, mériterait d’ailleurs une étude a posteriori.

On doit noter un point essentiel de la démarche de protection et d’aménagement des
paysages dans le PADOG. Il fait en effet date en ce qui concerne la restriction des droits
des propriétaires d’espaces boisés et naturels. Les servitudes d’urbanisme imposées, ont
servi de base à l’action de la direction des eaux et forêts, qui les a ensuite reprises dans
d’autres plans d’urbanisme. Elles ont limité la hausse des prix des terrains, et, ont
facilité des acquisitions ultérieures : par exemple, les haras de Jardy, récemment achetés
par l’Etat, à la famille BOUSSAC, étaient frappés de servitude NA depuis 1960.

Il s’agit donc bien, dans le cas du PADOG, comme dans celui des zones et périmètres
sensibles, d’une approche intégrative, fondée sur des servitudes d’urbanisme
multiples64, restreignant le droit de propriété sur de vastes territoires, et, portées par
l’administration de l’urbanisme (et non pas la démarche des sites, alors sous la
responsabilité du ministère de l’Education Nationale et des Beaux-Arts). Citons
l’annexe espaces verts du PADOG : La législation des sites permet la surveillance d'un
certain nombre de ces parcs et de ces ensembles de surface bien délimitée, mais elle est
impuissante à protéger des territoires plus vastes. Le Service des Monuments
Historiques et des Sites et le Service de l’Aménagement de la Région Parisienne doivent
donc contribuer à un progrès créateur de richesse sans inutile destruction de valeurs,
non pas par des interdictions trop absolues qui seraient souvent violées, mais par des
prescriptions destinées à orienter plutôt qu’à contraindre. Conserver, n’est pas
seulement prohiber et réprimer, c’est de plus en plus conseiller en vue d’assurer
l’évolution dans la continuité.

« Le projet… comprend une liste de monuments et de sites naturels à protéger à l’aide
de servitudes d’urbanisme appropriées »…

Le débat conservation/intégration entre les deux administrations responsables est ici
lisible en filigrane. Mais les défenseurs de la seconde approche étaient loin d’avoir
gagné la partie : en effet, après la démission de Pierre SUDREAU acceptée par le
Général de GAULLE en 196265, l’ensemble des mesures qu’il avait proposées resta
quelque peu en souffrance.

Le PADOG tout d’abord fut remis en cause au profit du Schéma Directeur de la Région
Parisienne (plan DELOUVRIER 1965), et la grande zone de protection paysagère fut
réduite à des zones de transition qui devaient devenir les « zones naturelles d’équilibre »
en 197366.

                                                  
64 Le PADOG contenait aussi des réglementations relatives à l’affichage, aux lignes à haute tension, aux abords

des cours d’eau
65 Démission qui n’avait pas de rapport avec ses conceptions d’urbanisme
66 Six zones étaient prévues au départ. Mais la sixième, le Vexin français, devait devenir parc naturel régional.

La plus célèbre des cinq autres est la plaine de Versailles
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La directive des zones sensibles ne reçut qu’une application limitée. Ce n’est pas,
comme on l’entend souvent dire, parce qu’elle n’avait pas été publiée au Journal
Officiel67. Et, comme le remarque Paul BOURY68, de 1960 à 1973, près de 700 zones
sensibles ont été délimitées, représentant une superficie de 150 000 km2 (un peu plus
d’un quart du territoire). Cependant, en 1973, la moitié de ces zones n’avait pas encore
reçu de règlement approprié. Cela tient certainement au nombre, encore trop faible
d’architectes-consultants. Cela tient peut-être aussi au fait que la formation des
architectes ne les prédisposait pas à une action paysagère ambitieuse, créative, allant au-
delà des plaquettes départementales « n’abîmons pas… ». Est, en cause également la
faiblesse du poids des paysagistes et du crédit dont ils pouvaient disposer.

Après le départ de Pierre SUDREAU, qui avait contribué à lancer des éléments d’une
politique « intégratrice » des paysages, sous la responsabilité du ministère chargé de
l’urbanisme, on s’est acheminé, semble-t-il, vers une période d’initiatives multiples,
émanant de plusieurs administrations, au moins, jusqu’à la création du ministère de
l’Environnement.

Dans la période « SUDREAU » cependant, deux évènements complémentaires doivent
être rappelés. Le premier concerne la création des parcs nationaux en 1960. Distincts des
réserves naturelles de 1957, ces parcs étaient placés sous la responsabilité du ministère
de l’Agriculture, où une direction de la protection de la nature était créée. L’approche
des parcs nationaux mêlait la conservation des milieux et la fréquentation du public.

Le second événement concerne, à l’inverse, les paysages urbains, avec la loi
« MALRAUX » de 1962, relative aux secteurs sauvegardés. D’après J.B. PERRIN, cette
loi était issue au départ d’une réflexion de l’équipe SUDREAU au ministère de la
construction.69 Est-ce à cause de la démission du ministre, que ce projet fut porté, par les
soins d’Henry de SEGOGNE et de Michel DEBRE (Premier Ministre) aux affaires
culturelles ? Il y aurait alors une hypothèse à faire sur le renforcement éventuel du
caractère « conservateur » (au sens de politique de conservation) de la loi dans le
passage de l’urbanisme à la culture (monuments historiques) ; caractère conservateur qui
aurait motivé le refus de G. GRANDCHAMP de classer le vieil Annecy selon cette loi.
Sur ce point, un travail complémentaire serait nécessaire. Mais, on ne peut faire
autrement que constater que le projet ambitieux de Robert AUZELLE (1941, cf.supra),
basé sur la remise en cause de la propriété parcellaire pour paysager les « cœurs
d’îlots », n’a guère reçu d’application depuis 1962.

                                                  
67 A cette époque, en effet, les circulaires du ministère de la construction n’étaient pas publiées au J.O. La

publication plus systématique date de la création du ministère de l’équipement (1964)
68 P. BOURY, opus cité, p. 33
69 Dans son article de 1960 consacré à GIRAUDOUX, P. SUDREAU mentionne qu’un travail sur le secteur du
Marais, premier point d’application de la future loi de 1962, et objet de bien des écrits, avait été confié dès 1956
à l’ architecte A. LAPRADE
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EMERGENCE DU « PAYSAGE REGIONAL »

Si les mesures prises par Pierre SUDREAU étaient remises en cause ou restaient
modérément appliquées, on devait assister au milieu des années 60, à une série
d’initiatives devant aboutir, d’une part à la création du ministère de l’Environnement, et
d’autre part, au rapprochement des notions de paysage et de milieu.

Les Z.U.P. créées en 1957 commençaient à sortir de terre, les chantiers d’autoroutes
devenaient plus nombreux, les lotissements et les résidences secondaires s’accroissaient
en nombre. La France se découvrait urbaine et industrielle, et la contestation des
bouleversements économiques et sociaux, et surtout celle de ses conséquences spatiales,
se développait. C’est à cette époque qu’était forgée la notion d’environnement. Dans
l’apparition de ce terme, il est certain que l’influence américaine se fit sentir. Mais, plus
précisément, le mot environnement fut préféré à celui de milieu, plus ancien mais
équivalent, parce que l’approche développée aux Etats-Unis était fondée sur l’analyse
dynamique des systèmes, qui trouvait de nombreuses applications dans la biologie et en
particulier dans l’écologie.

Le mot milieu paraissait aux « environnementalistes » trop connoté par une démarche de
description statique de l’existant. Il est bien possible également que la préférence
donnée à l’un des termes sur l’autre ne recouvrait pas seulement qu’un changement
d’approche, mais aussi une opposition entre la quête d’un savoir militant chez les jeunes
et le savoir plus académique des plus anciens. C’est du moins, le souvenir de Christian
GARNIER, l’un des fondateurs du Comité Interdisciplinaire de Socio-Ecologie (C.I.S.)
en 1965. Ce Comité réunissait des défenseurs de l’environnement, étudiants à
l’université, aux Beaux-Arts, dans des grandes écoles … Ceux-ci souhaitaient une
remise en cause d’un aménagement plus préoccupé de quantité que de qualité, de béton
que de nature, au profit d’approches globales, trouvant un équilibre dynamique entre
développement et environnement. Un an, avant mai 68, ce mouvement atteignait l’Ecole
d’Horticulture de Versailles, et plus précisément, sa section du paysage : sous
l’influence d’un paysagiste connu et enseignant à la section, J. SGARD, un cours
d’écologie était créé ; au même moment, un groupe d’étudiants ou de paysagistes
fraîchement issus de l’Ecole, fondaient le Groupe d’Etudes et de Recherches sur le
Paysage (GERP), dans le but d’ouvrir la réflexion et la formation au paysage
d’aménagement, c’est-à-dire, à une approche « intégrative » du paysage dans
l’aménagement70

Pierre DAUVERGNE, (comme C. GARNIER pour le CLS) se souvient que le GERP
cherchait à élargir les préoccupations de l’Ecole, trop tournée à son avis vers les parcs et
jardins, en direction de l’aménagement du territoire, du paysage urbain et rural comme
expression des activités humaines, et devant être pris en compte dans les plans.

                                                  
70 Samuel ADELAIDE, Paul CLERC, Pierre DAUVERGNE, Philippe TREYVE, furent les quatre fondateurs
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Cela devait conduire le groupe de réflexion à remettre en cause le « paysagiste-artiste »,
en profession libérale et concepteur de beaux jardins, au profit du paysagiste historien,
sociologue et écologiste71, c’est-à-dire, homme de synthèse72.

L’histoire du GERP a d’autant plus d’importance que la direction de l’enseignement du
ministère de l’agriculture envisageait de fermer la section du paysage, dans le cadre
d’une réforme d’ensemble des enseignements dont il avait la responsabilité. Le GERP
est par ailleurs l’une des origines du Centre National d’Etudes et de Recherches sur le
Paysage (CNERP) dont il sera question au chapitre III.

Les quelques bulletins publiés durant la brève existence du groupe contiennent d’abord
des bibliographies d’ouvrages, devant servir à constituer un fond documentaire. Ces
bibliographies révèlent l’intérêt du groupe pour la sociologie rurale, l’histoire de
l’agriculture, pour des ouvrages de méthodes d’analyse et d’aménagement du paysage,
et d’une façon croissante, pour les études écologiques et d’environnement. Les ouvrages
étrangers sont essentiellement anglo-saxons.

Les bulletins présentent ensuite l’état d’avancement des réflexions de trois groupes de
travail ; le premier, animé par Paul CLERC, était consacré à une mise à plat de la
démarche du paysagiste et une recherche d’expression dans les plans ; le second, animé
par D. ROUVE, P. TREYVES et S. ADELAIDE, se concentrait sur l’écologie ; celui de
P. DAUVERGNE enfin, intitulé « paysage », réfléchissait à la place du paysage dans les
démarches de planification (SDA.U, POS, PAR) qui émergeaient avec la loi de 1967,
ainsi qu’aux expériences étrangères.

Chaque bulletin résume ensuite une conférence faite à Versailles par un non-
paysagistes : paysage et aménagement rural, par R. PERELMAN, paysage et
aménagement urbain par M. DENANTES, paysage et environnement par Lucien
HERVE. Ces conférences, et les discussions subséquentes, montraient la part des choses
à faire par les paysagistes, entre l’émotion, la sensibilité, la qualité, l’analyse
fonctionnelle et la quantité. Elles aboutissaient à la nécessité d’une intervention en
amont, dans le processus d’aménagement : par exemple, dès le plan masse d’un grand
ensemble, au même niveau que l’architecte en chef, et non plus en aval sur les espaces
« d’accompagnement ».

De tout cela, il ressortait que le paysagiste devait être, non seulement un concepteur
spécialiste du végétal, mais aussi un homme de l’espace, au fait des transformations
économiques, foncières, sociales, touristiques, se produisant dans le territoire.

En 1969, le GERP réussit à tenir deux journées d’études à l’Institut National
Agronomique, sur le thème de l’avenir du paysage rural73. Parmi les conférenciers,
Philippe SAINT-MARC, alors responsable de la mission interministérielle
d’aménagement de la côte Aquitaine (MIACA) est déjà connu comme défenseur de la

                                                  
71 Résumé d’une intervention de J.SGARD dans une conférence-débat de Rémi PERELMAN sur le thème
paysage et aménagement 27.01.1968 à l’E.N.S.H. Cf. Bulletin du G.E.R.P. n° 1, s.d. (février 1968). Archives
personnelles de P. DAUVERGNE
72 Ibid. Intervention de P. SIMON
73 Cf. Bulletin n°6 du G.E.R.P., Spécial journée d’études, s.d. (1969). Archives personnelles de P.

DAUVERGNE
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nature74, intervint en faveur du « ruralisme », c’est-à-dire, de la défense et de
l’aménagement d’espaces ruraux « modernisés », où un tourisme léger et respectueux
des paysages, permettrait à la fois aux agriculteurs de vivre sans céder au productivisme
agricole et aux citadins de retrouver des valeurs spirituelles et une poésie que la
civilisation urbaine matérialiste étouffait. Le professeur REY (écologie, Toulouse)
proposa l’analyse explicative de l’évolution du paysage par l’écologie et plaidait pour le
développement d’une « économie biologique », qui « équilibrerait » les démarches trop
tournées vers la rentabilité.

Mme MATHIEU, géographe, fit le bilan des approches rétrospectives et prospectives du
paysage, du point de vue de sa discipline. Elle liait évolution du paysage, compétition
pour l’espace et malaise socio-économique.

M. LEYNAUD, directeur de l’Atelier Central d’Etudes d’Aménagement Rural
(A.C.E.A.R.) traita de l’aménagement de l’espace rural dans le contexte du déclin de
l’agriculture traditionnelle : selon lui, il fallait réaliser des plans d’aménagement ruraux,
et en profiter pour sensibiliser les agriculteurs au problème économie/écologie, les faire
participer à la gestion du paysage et des loisirs.

Enfin, J. SGARD et B. LASSUS clôturèrent les exposés, l’un proposant que la prise en
compte du paysage se fasse par la sensibilisation des aménageurs dans les institutions
plutôt que par un « urbanisme  répressif et figé » ; l’autre intervenant sur le « paysage
global », où ses thèmes favoris (jeu sur les apparences, habitants-paysagistes) étaient
repris.

Le résumé de la table ronde clôturant ce colloque est reproduit en annexe.

Le GERP devait se dissoudre peu après. En effet, il faisait partie de la commission de
réforme des enseignements agricoles présidée par M. HARVOIS. Les travaux de cette
commission aboutissaient à la nécessité de créer un Institut Français du Paysage, à
recrutement pluridisciplinaire. C’est dans ce but que le GERP se dissout en s’élargissant
dans l’association « paysage »75. Cependant, dans le contexte du désengagement relatif
du ministère de tutelle de la formation des paysagistes, le clivage au sein de ceux-ci,
présent dès la création du GERP, accentué en mai 68, se renforça encore, séparant ceux
qui préféraient rester des professionnels libéraux plus ou moins proches de l’entreprise
horticole, et les paysagistes d’aménagement. L’association Paysage resta minoritaire
alors que le projet d’institut faisait long feu, et elle se rapprocha de la cellule « ville-
campagne » du STCAU. (Service Technique Central d’Aménagement et d’Urbanisme)
du ministère de l’équipement, dirigée par R. PERELMAN, où continuèrent à se tenir des
rencontres sur le thème.

                                                  
74 P. SAINT-MARC, « socialisation ou destruction de la nature, Etudes, mars 1967
75 Membres fondateurs : S. ADELAIDE (paysagiste), AUBERT (architecte BCPN et directeur-adjoint du

STCAU), CLAUZURE (IAURP), J.M. CLEMENT (INA), P. CLERC (paysagiste), O.DOLLFUS (géographe
Paris), DAUVERNE, LASSUS (paysagistes), PERELMAN (STCAU), TREYVES, SGARD (paysagistes), P.
RENDU (sociologue C.S.U.)
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Dans la période que nous étudions, le souci du paysage était en effet présent dans la
nouvelle administration de l’équipement76 ; non pas certes d’une manière générale, mais
dans certains organismes : le STCAU. s’intéressait au paysage comme expression des
activités agricoles et comme milieu de loisirs ; au SETRA (Service d’Etudes des Tracés
des Routes et des Autoroutes) semble-t-il, une cellule se préoccupait de l’intégration
paysagère des autoroutes et du paysage vu par les automobilistes depuis 1962 ;
l’IAURP. et la moitié de huit organismes régionaux d’études des aires métropolitaines
(OREAM.) avaient embauché des « paysagistes d’aménagement » (CITERNE, SGARD,
TREYVES, VIOLLET, CHALLET, DAUVERGNE), tout comme certains
établissements publics de villes nouvelles qui se mettaient en place.

L’approche « intégrative » du paysage trouvait un écho dans la direction de
l’aménagement foncier et de l’urbanisme (DAFU.), porteuse de la démarche globale de
plans, parfois contre les autres directions du ministère. C’est ainsi la DAFU, qui a
financé ce qui semble être la première grande étude sur le paysage d’aménagement77. Le
titre de cette étude lui-même indique qu’il s’agit de sortir de la traditionnelle approche
de conservation des sites classés, au profit d’une approche de l’aménagement
respectueuse de l’environnement (appelé milieu de vie). Le contenu de cette étude
faisait une large place aux expériences étrangères, à une bibliographie raisonnée (ces
deux éléments étaient partiellement repris dans les bulletins du GERP) ; enfin, la zone
sensible d’Angers faisait l’objet d’une étude-pilote, confrontant données objectives et
étude psycho-sociologique (paysage réel et paysage perçu). En tête de l’ouvrage, Paul
DUFOURNET78 donnait une définition très large du paysage : « Le paysage est le
visage de la terre, la forme extérieure résultant des données physiques et
humaines,perçue comme telle, consciemment ou non. Sont ainsi mis en cause la
géologie et le climat, le sol superficiel et la végétation naturelle sur lesquels l’homme a
déjà mis son empreinte, puis des expressions encore plus marquées de l’emprise
humaine, comme l’agriculture, l’industrie, l’habitat, les communications, et les
établissements sous toutes leurs formes ».

Il s’agissait donc d’étudier la production de toutes sortes de paysages et les sentiments
qu’ils inspiraient, plus que de définir des canons de beauté. L’équipe qui faisait le travail
comportait d’ailleurs un géographe, un urbaniste, un économiste, un géologue, trois
ingénieurs « agro », un polytechnicien, un psycho-sociologue, mais aucun paysagiste, ni
aucun architecte79. Ceci dit, l’étude fut faite en collaboration avec la cellule
ville/campagne du STCAU., où ces formations étaient représentées.

Cette cellule ville/campagne était dirigée par R. PERELMAN (IGREF, ancien chercheur
ORSTOM) entouré de Florence MAROT (sociologue), P. DAUVERGNE (paysagiste,
animateur du GERP), C. SAUVAN (géographe), Claude LELONG (architecte), ainsi
que des personnalités extérieures (notamment SGARD, LASSUS, J. DREYFUS, un

                                                  
76 Créée par la réunion des travaux publics et de la construction en 1964, c’est-à-dire juste avant le lancement du

Vème Plan, le premier à faire une large place aux thèmes globaux et qualitatifs
77 Compagnie d’études industrielles et d’aménagement du territoire (CINAM) et Société Coopérative

d’Aménagement et d’Urbanisme (S.C.A.U.) De la conservation du paysage à la mise en valeur du milieu de
vie, rapport en trois tomes pour la DAFU, 1969

78 Inspecteur Général de la construction
79 J. BOULLARES, G. BRUNEL, C. DAVID, R. DELAVIGNE, M. LAPOIX, J.P. MURET, P.J. PICARD, J.
POOITEVIN, C. ROBIN, J. ZEITOUN
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écologiste suisse : J. CHALLET). La démarche de ce groupe était éloignée de
l’approche des sites, portée par le ministère des Affaires Culturelles, et, se centrait
davantage sur la confrontation équipement-agriculture, dans le but d’introduire la qualité
dans l’aménagement du territoire, avec le « grand paysage ». Ce qui conduisait aux
études socio-économiques et socio-culturelles.

Ce type d’approche n’était cependant pas dominant au sein de l’administration de
l’équipement, surtout, si l’on considère le fonctionnement ordinaire des DDE.

Au ministère de l’agriculture, des réflexions sur le paysage se faisaient jour, au sein de
la sous-direction de l’espace naturel, responsable des parcs nationaux. Le paysage y était
alors pris en compte comme expression du milieu écologique et agricole, comme dans le
cas des études menées par FICHESSER sur la montagne au CTGREF. de Grenoble.

De surcroît, dans ce contexte de percée indiscutable mais modeste, du paysage
d’aménagement, dans les deux principales administrations de gestion du territoire, la
rivalité entre elles freinait le regroupement des initiatives. Plusieurs de nos
interlocuteurs estiment que cette rivalité empêche la naissance de l’Institut du Paysage
envisagé par la Commission HARVOIS en 1969. On peut en fait se demander si le
service administratif qui aura le plus porté la notion de paysage d’aménagement dans
cette période, n’est pas la délégation à l’aménagement du territoire et à l’action
Régionale (D.A.T.A.R.). Cette administration de mission, crée en 1964, échappait
relativement aux rivalités des administrations de gestion. Elle portait des approches
transversales inconcevables dans les secondes. Et, plusieurs de nos interlocuteurs ont
associé l’émergence du paysage régional à la création des parcs régionaux, à l’initiative
de la DATAR.

Dès 1964, elle fut chargée de créer un « poumon de verdure » pour l’agglomération
Lilloise ; peu après, elle se trouvait confrontée aux difficultés des agriculteurs bretons, à
la désertification de la montagne, alors même qu’elle cherchait à intégrer la réserve
naturelle de la Camargue dans un ensemble plus vaste. C’est alors qu’elle conçut une
approche d’ensemble à ces problèmes, qui fut adoptée au colloque de Lurs, et déboucha
sur les parcs régionaux en 1967 : concilier le maintien sur place des agriculteurs et le
développement d’un tourisme qui ne détruirait pas son but. Cela impliquait une
démarche d’aménagement concerté avec les collectivités locales concernées, c’est-à-dire
différente de celle des parcs nationaux. Comme le disait plus récemment M.E.
CHASSAGNE, on protégeait le contenu plutôt que le contenant. On s’intéressait
clairement à des paysages ordinaires et étendus.

Dès que les premiers parcs régionaux furent créés, une Fédération des parcs se constitua,
ainsi qu’une « école itinérante des parcs ». Des voyages à l’étranger et notamment le
contact avec les anglo-saxons, permirent de diffuser la sensibilité au paysage
d’aménagement. Il y a ici une autre origine du CNERP et un lieu où les notions de
paysage et d’environnement se sont mutuellement renforcées, sous l’influence
notamment de F. ESSIG et de S. ANTOINE, qui élaborait en 1969 le « premier
programme pour l’environnement » appelé aussi les « 100 mesures » du gouvernement
CHABAN-DELMAS.

La DATAR n’était pas non plus absente de la création des OREAM et des villes
nouvelles, où des paysagistes avaient une place à côté des urbanistes.
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Mais si le thème des paysages d’aménagement était porté par certains organismes
centraux ou régionaux, voire par des bureaux d’études ou des associations comme le
GERP, sa percée restait modeste dans la masse des services extérieurs. L. CHABASON,
à l’époque sous-préfet dans le Vaucluse, se souvient de la difficulté à sensibiliser les
aménageurs. Les textes législatifs sur lesquels on pouvait réellement s’appuyer, restaient
ceux relatifs au classement et à l’inscription des sites, dans la démarche des Monuments
Historiques. Or, aux affaires culturelles, l’approche restait tournée principalement vers
la conservation des sites entourant des monuments. Il faut rappeler d’ailleurs qu’à cette
époque, l’inspection des sites avaient été fondue dans le corps des conservateurs des
bâtiments de France80.

Plus généralement, la loi de 1930 était difficile à utiliser pour lutter contre le phénomène
de « mitage » déjà dénoncé à l’époque. Pour Max QUERRIEN, actuel directeur de la
Caisse Nationale des Monuments Historiques, les solutions se trouvaient dans des
approches économiques : « Si demain, on pouvait dire que protéger un site c’est en
même temps améliorer l’économie locale, alors la partie serait gagnée »81. C’est
d’ailleurs ce que P. SAINT-MARC tentait de faire dans l’aménagement de la Côte
Aquitaine : la protection de l’environnement et des paysages permet d’accueillir un
tourisme apportant un complément de revenus au monde rural.

Pour P. SAINT-MARC, il s’agit de développer un « ruralisme » fondé sur l’élaboration
de « plans de l’environnement naturel82 ». Ceux-ci permettraient de préserver la nature,
les villages pittoresques, et d’organiser la construction des résidences secondaires en
hameaux. La démarche d’analyse préalable serait fondée sur l’élaboration d’un indice du
« milieu de vie », traduisant en termes économiques la triple valeur de la nature :
biologique, artistique, scientifique. P. SAINT-MARC ne cachait pas que sur les deux
derniers points, il est malaisé d’établir une quantification. Mais son approche préfigurait
celle des « comptes de patrimoine » qui serait développée sous le septennat de V.
GISCARD D’ESTAING.

Pour élaborer ces plans, ces indices, et assurer leur suivi, l’auteur envisageait la création
d’agences de l’espace rural où architecte, paysagiste, spécialiste des arts et traditions
populaires conseilleraient les habitants ; ils disposeraient d’un budget pour
subventionner les surcoûts liés à l’adoption de matériaux respectueux des sites, ainsi que
le sauvetage des églises et monuments en péril. Cette action économique utiliserait donc
le principe de la servitude compensée.

Pour former les techniciens impliqués, P. SAINT-MARC imaginait la création d’un
« Institut du ruralisme » pluridisciplinaire. Ce qui semble donc significatif en cette fin
des années 60, c’est le renforcement du courant d’idées favorable à une approche
intégrative du paysage en liaison avec l’émergence des notions d’environnement et de
cadre de vie, de milieu de vie ; l’environnement est le type même d’une démarche

                                                  
80 « Le bureau des sites du ministère des affaires culturelles n’a pour tout effectif que le chef de bureau. Le corps

de l’inspection des sites qui existait il y a une vingtaine d’années, a été depuis lors supprimé ». P. SAINT-
MARC, article cité

81 Max QUERRIEN, communication à l’académie des sciences morales et politiques, 1965, cité par F.
BILLAUDOT et alii, op. cit.

82 Ph. SAINT-MARC, Socialisation de la nature, Stock, 1971, pp. 238 sqq.
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transversale supposant la concertation inter-administrative, des relations
contractuelles…

A la fin du Vème Plan, dans le cadre de la globalisation des réflexions sur les
équipements collectifs (équipements intégrés), on décidait justement de déconcentrer et
d’unifier au niveau régional ou départemental, les procédures de contrôle financier,
urbanistique, architectural (au sens des sites protégés), par la création des Commissions
Régionales d’opérations immobilières, d’architecture et d’espaces protégés, et des
commissions départementales d’opérations immobilières et d’architecture (CROIA et
CDOIA).

C’est surtout les CROIA qui offraient un intérêt83, parce que ces commissions se
décomposaient en deux formations, architecture d’une part, espaces protégés de l’autre,
selon le projet présenté. La seconde formation prenait la responsabilité du classement de
sites s’étendant sur plus d’un département de la région, et de la gestion des périmètres
de protection entourant des sites protégés84.

Il y avait donc potentiellement matière à une approche intégrative du paysage, et on a
même pu penser que les CROIA pourraient réaliser des études d’impact sur
l’environnement, voire des études « d’évaluation technologique », avant la lettre.

Sous bénéfice d’un inventaire plus détaillé que celui que nous avions pu réaliser en
1976/7785, ces commissions ne semblent pas avoir eu une grande efficacité, à cause de
leur caractère seulement consultatif et parce qu’elles jugeaient des projets déjà très
élaborés86 et que l’on ne pouvait remettre facilement en cause. Mais surtout, l’absence
de personnalités qualifiées en matière d’environnement et de paysage limitait d’emblée
l’approche des CROIA.

CONCLUSION

Sans prétendre à l’exhaustivité – ne serait-ce pas une gageure en la matière ? – nous
avons passé en revue un certain nombre d’événements survenus dans les 25 années
succédant à la deuxième guerre mondiale. On en retiendra bien sûr le développement
limité de la formation de paysagiste, et l’apparition dans diverses institutions centrales,
régionales, voire locales, d’une approche du paysage reliée à la notion de milieu, donc
plus technique et moins artistique, et plus facilement mobilisable dans le cadre de
l’aménagement.

Si le paysage régional ou d’aménagement prend une place croissante à côté de
l’ancienne démarche des sites et perspectives, la multiplicité des initiatives, où des

                                                  
83 Voir décret du 28 août 1969 placé en annexe
84 Au détriment des commissions départementales des sites
85 B. BARRAQUE, P. DE SEGONZAC, J.P. GAUDIN Insertion physique et socio-économique des équipements
collectifs, étude BERU pour la DAFU, mars 1977
86 Au point que le financement était déjà prévu, une modification entraînant un surcoût devait alors trouver un
complément du financement au niveau des collectivités locales
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rivalités administratives ne sont pas absentes, ne permet pas l’expression d’une nouvelle
doctrine de gestion des paysages ordinaires, avec une administration chargée de
l’appliquer. Et surtout, le divorce entre paysagistes et les différentes approches
institutionnelles des paysages, se prolongeait.

Cependant, le mouvement des idées associait paysage et environnement de façon
croissante, si bien qu’il était inéluctable que l’affaire des paysages prenne une
dimension nouvelle avec la création du ministère de l’environnement.
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Une protection des paysages qui ne se limiterait pas au classement de sites restreints,
mais chercherait à gérer de vastes espaces en évolution, voire à les améliorer par la
création paysagère, supposait une approche transversale dépassant les cloisonnements
administratifs préexistants, voire soumettant l’action des diverses administrations à une
démarche commune. L’action en ce sens qui avait débuté à la DATAR. sur le thème de
l’environnement allait prendre plus d’ampleur avec la création du ministère de la
protection de la nature et de l’environnement, confié à Robert POUJADE, en 1971.

L’année 1970 avait connu une profusion d’initiatives87 de groupes de travail
interministériels88, aboutissant à la création d’un haut comité de l’environnement sous la
responsabilité de la DATAR. Mais, très vite, ce caractère d’administration de mission
interministérielle et sans moyens importants se révéla insuffisant ; il est par ailleurs
possible que G. POMPIDOU et J. CHABAN-DELMAS aient cherché à frapper une
opinion désormais sensibilisées au thème de l’environnement. On créa donc le ministère
de l’Environnement en lui attribuant les anciennes compétences de la DATAR, dans ce
domaine (Secrétariat Permanent pour l’étude des problèmes de l’eau, parcs régionaux,
haut comité) ainsi que la direction générale de la protection de la nature du ministère de
l’Agriculture. Il s’agissait d’un ministère délégué auprès du premier ministre, mais
ayant, avec cette direction générale, une responsabilité de gestion. Ainsi, dès le début,
l’ambigüité pesait sur son rôle : administration de mission ou de gestion ? On doit
l’indiquer d’emblée : cette ambiguïté est une des causes essentielles de fonctionnement
difficile de ce nouveau ministère depuis qu’il existe. En effet, il n’a pas la légitimité
d’une véritable administration de mission, puisqu’il est « concurrent » d’administrations
de gestion ; et il n’a pas non plus suffisamment de moyens propres pour développer une
politique autonome sur le territoire89, surtout que les thèmes de l’environnement (et
particulièrement celui du paysage) sont par essence des thèmes transversaux impliquant
une coordination inter-administrative.

Au sein même du ministère, les courants d’idée, les différents services issus du corps et
d’administrations différents, s’affrontaient de manière à rendre problématique son
dynamisme propre.

De surcroît, en 1973, le ministère perdait son caractère délégué auprès du premier
ministre, après s’être étoffé au détriment de diverses autres administrations. Ce qui
risquait de multiplier le nombre de celles-ci qui lui étaient hostiles…

Si le transfert du service des établissements classés de l’industrie à l’environnement
n’avait pas posé trop de problèmes, il avait fallu une longue et douloureuse négociation,
et même un arbitrage du premier ministre, pour le partage des sites avec le ministère des
affaires culturelles. Il fut décidé que les sites urbains resteraient à la culture, et que les
sites naturels iraient à l’environnement.

                                                  
87 Cf. O. VALLET, l’administration de l’environnement, Berger-Levrault, collection d’administration nouvelle,

1975, pp. 12 à 20
88 Notamment, le rapport Armand sur l’action en faveur de la nature, les 100 mesures élaborées à la D.A.T.A.R.

par Serge ANTOINE. Parmi ces mesures, nombreuses sont celles qui concernent les sites, les paysages à
protéger ; le conseil « architectural et paysagiste » est évoqué (mesure n° 97). 24 mesures traitent du sujet qui
nous intéresse ici, en particulier, dans les sections III (quelques expériences en site rural), IV (parcours et
circuits de nature), VII (parcs naturels) et IX (politique des terrains et des sites)

89 A l’exception peut-être de la question de l’eau, où les moyens financiers et humains existent avec les agences
du bassin
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LE « PAYSAGE VIVANT »

Le ministère adoptait alors une nouvelle organisation avec, en dehors des services
généraux et d’information, deux directions (Protection de la Nature, Pollutions et
Nuisances) et une mission de l’environnement rural et urbain (MERU), créée pour
s’occuper des sites naturels, des parcs régionaux retirés à la DPN., des espaces urbains
et ruraux, dans l’optique cadre de vie, des espaces verts, et des études d’impact sur
l’environnement (avant même que la loi de protection de la nature ne les officialise en
1976)90.

C’est à la MERU principalement, qu’allait être relancée la question du paysage
« intégratif », telle qu’elle avait été portée précédemment à la DATAR., au STCAU.,
etc.…

En effet, R. POUJADE et son directeur de cabinet J. BELLE étaient convaincus de la
nécessité d’une nouvelle approche du paysage, différente de celle des affaires
culturelles, influencés qu’ils étaient par S. ANTOINE, et par deux conseillers techniques
du premier ministère : P. CHASSANDE (I.P.C.), et Ph. PRUVOST, qui devenait le
premier directeur de la MERU.

Cette philosophie, R. POUJADE l’exprimait dans les colonnes du Monde le 22
septembre 1973, dans un article qui eut un certain retentissement : « Vie et mort des
paysages »91. Il s’agissait de classer des sites étendus, puis d’orienter leur évolution
plutôt que de les geler.

« Le fait est que l’on ne peut plus concevoir la protection de la même façon. Lorsque
l’on classe des milliers d’hectares…, la notion de paysage naturel ne suffit pas, celle de
paysage vivant est nécessaire : il faut admettre que le paysage puisse subir une certaine
évolution, sous un contrôle sévère, afin que les traits n’en soient pas altérés, grâce à
l’établissement d’un plan de paysage.

Par rapport à la situation antérieure, où le classement s’appliquait à des sites
ponctuels… et figeait en quelque sorte le paysage, cette nouvelle démarche implique
non seulement un changement, mais un effort d’imagination… »92.

                                                  
90 Dès le rattachement de la Direction Générale de la Protection de la nature et de l’environnement au ministère

de l’environnement en 1971, on avait créé un service de l’environnement rural et urbain (SERU), responsable
des parcs nationaux et régionaux, réserves naturelles, sites et paysages naturels. Le SERU devenait MERU en
1973, laissant à la DPN les parcs nationaux et réserves, mais prenant tout ce qui était du ressort d’une
administration de mission chargée de modifier les pratiques des autres ministères

91 Cet article fut repris et augmenté dans le livre que R. POUJADE a consacré à l’environnement après sa
cessation de fonction. Cf. annexe

92R. POUJADE, le ministère de l’impossible, op. cit., pp. 53-54



- 54 -

L’esprit de cette citation, comme celui de l’article de 1973, les apparentent à la
démarche initiée dix ans plus tôt par l’équipe de P. SUDREAU au ministère de la
Construction, et d’ailleurs le premier ministre de l’Environnement y faisait une
référence explicite. Il obtint, non sans discussion, que la circulaire des zones sensibles
qui n’avait pas été publiée au J.O.93, devienne un alinéa du code de l’urbanisme (juillet
1971).

Il fallut attendre encore plus de deux ans (février 1974) pour que les textes d’application
soient publiés. Dans l’intervalle, les zones sensibles étaient devenues « zones à caractère
pittoresque »94. Le choix de cette dénomination peut sembler maladroit pour qui connaît
la connotation du pittoresque avec les plus traditionnelles approches de conservation.
Par ailleurs, le ministère de l’aménagement du territoire, de l’équipement, du logement
et du tourisme (MATELT) conservait la responsabilité principale dans leur création et
dans leur gestion. C’est dire en fait que ce qui faisait la force du nouveau ministère, à
savoir sa capacité à dépasser les conflits qui avaient opposé jusque là les aménageurs et
les conservateurs, pouvait devenir une faiblesse, par la prise en tenaille entre de grandes
administrations aux objectifs contradictoires (cf. infra).

Mais, dans un premier temps au moins, de nombreuses initiatives étaient tentées : essais
d’amélioration des POS du point de vue de l’environnement, zones à caractère
pittoresque, et classement de sites naturels.

L’attribution de ces derniers au ministère de l’environnement conduisit à la recréation
du corps des inspecteurs de sites, à la remise en chantier de l’inventaire des sites
naturels, abandonnés depuis 1947, au classement de sites naturels plus nombreux.
Surtout, comme le remarque F. BILLAUDOT, ce sont des sites plus étendus qui ont été
inscrits ou classés95. Les zones de protection autour de sites classés sont devenues plus
nombreuses.

Cette nouvelle pratique de la loi de 1930 devait d’emblée provoquer un conflit avec les
affaires culturelles qui préféraient le classement de sites plus petits, suivi d’une
interdiction de modifications plus rigoureuse. Ce conflit fut explicité lors de la
commission supérieure des sites du 11.12.1973, par la bouche de l’inspecteur général
HOULET, côté culture, et par celle de Ph. PRUVOST, côté environnement. Il s’agissait
précisément du classement de vastes secteurs de la Corse (Girolata, Cap Corse…)96.

Dans un cas semblable, le classement du massif de la Clape (8 000 ha) dans l’Aude,
avait provoqué de vives protestations et un recours en Conseil d’Etat. Or, on doit
considérer comme un signe d’évolution de la mentalité de cette juridiction suprême, son
arrêt favorable au classement97. Une autre affaire allait être plus révélatrice encore de ce

                                                  
93 La publication systématique de tous les textes ministériels au Journal Officiel n’a été progressivement obtenue

que dans les années 60. La non-publication de la circulaire SUDREAU n’était donc pas anormale
94 Cf. P. BOURY, art. cité, in Le Moniteur, mars 1974
95 F. BILLAUDOT et alii, op. cit. titre III, chap. IV, section II.

L’auteur indique que l’on avait atteint, de 1971 à 1978, 76 000 ha avec 95 sites, contre 43 800 ha pour 139
sites de 1960 1971

96 Tant les archives de Ph. PRRUVOST relatives à cette commission, que le chapitre consacré aux paysages du
livre de R. POUJADE, font allusion à cet évènement

97 Conseil d’Etat, arrêt « dame EBRI », 2.05.75, AJDA 1975, p. 314
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changement d’attitude, désormais moins favorable au traditionnel respect de la propriété
privée : c’est l’affaire de la zone de protection du site de Talmont.

Sans doute influencé par la démarche nouvelle issue de l’environnement, le Secrétariat
d’Etat à la culture du ministère de la qualité de la vie imposait en 1975 des prescriptions
architecturales et urbanistiques détaillées et sévères dans cette zone, afin d’empêcher la
réalisation de projets immobiliers importants. Les habitants requérants, peut-être
soutenus par les services extérieurs du ministère de l’équipement concernés, invoquèrent
l’excès de pouvoir, puisque de telles servitudes correspondaient en fait à la démarche du
POS. Le Conseil d’Etat leur donna tort en 1977, affirmant qu’un POS n’était pas
nécessaire, car la loi de 1930 relevait d’une législation différente de celle de
l’urbanisme. Par ailleurs, cette loi n’avait pas précisé exactement quelles servitudes
devaient être imposées dans les zones de protection, si bien que celles de Talmont
pouvaient être considérées comme valables.

Par ce raisonnement, le Conseil d’Etat affirmait de fait que l’approche développée au
ministère de l’environnement avait droit de cité entre celle de l’équipement et celle des
affaires culturelles, et confirmait la possibilité juridique du « plan de paysage »98.

PREMIERES INSTITUTIONS DU PAYSAGE

C’est dans cette optique d’intégration paysagère reprise par le ministère de
l’environnement que furent créées les premières institutions explicitement consacrées à
ce thème, et tout d’abord le Centre national d’études et de recherches sur le paysage
(CNERP).

Les partisans de la création d’un institut du paysage profitèrent de la naissance du
MPNE pour dépasser la rivalité équipement-agriculture-culture, qui paralysait
l’émergence du premier. L’association « paysages » animés par R. PERELMAN99 fut
accueillie en 1972 par S. ANTOINE et R. POUJADE et subventionnée pour pouvoir
développer une formation permanente au paysage d’aménagement. Après une année
d’expérience, le ministère donna son feu vert pour une formule plus ambitieuse, mêlant
recherche et formation.

Cependant, compte-tenu de la faiblesse de ses moyens, il décida que le CNERP
garderait le statut d’une association loi de 1901, fonctionnant pour partie sur subvention,
et pour partie sur contrats100. Ceci permettait d’ailleurs d’affirmer la vocation
pluridisciplinaire du centre, matérialisée par la présence de plusieurs ministères au
Conseil d’administration101.

                                                  
98 Cf. Conseil d’Etat, arrêt « dame Rié », 8.07.1977, cf. AJDA, 1977, p. 620. Cet arrêt important est placé en

annexe
99 Cf. chapitre II
100 Plusieurs ministères avaient, à cette époque, de telles associations-relais, ce qui permettait une certaine
souplesse de fonctionnement. On pensera au Centre de Recherche et d’Urbanisme, à l’Institut de Recherche des
Transports, à l’Association de Recherches des Mines (ARMINES), au C.R.E.D.O.C….
101 Environnement, équipement, agriculture, affaires culturelles, industrie, affaires étrangères, D.A.T.A.R. ; par
ailleurs, il y avait aussi la Fondation de France, la Fédération de la propriété agricole, les associations
professionnelles et paysagères
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Les tâches du CNERP. comportaient la réunion d’une documentation spécifique du
paysage ; la réalisation d’études-pilotes ; le soutien technique aux organismes
régionaux, départementaux ou locaux, désirant faire des plans de paysage ; et enfin, la
poursuite de la formation post-graduée offerte par l’association des paysages.

En effet, la section du paysage de l’Ecole de Versailles était fermée, ce qui avait conduit
à une séparation entre art des jardins et paysage d’aménagement. Le CNERP. recrutait
alors 15 personnes par an, sur près d’une centaine de candidats venus d’horizons très
variés ; aucune place particulière n’était faite aux élèves issus des écoles d’horticulture.

Par ailleurs, le CNERP. proposait aux anciens de la section paysage restant en activité
(une cinquantaine de libéraux et une vingtaine de responsables de services municipaux
d’espaces verts) une formation permanente sur le thème du paysage d’aménagement, et
leur suggérait ainsi de prendre place sur ce qui paraissait devoir être un nouveau marché.
Mais cette proposition resta sans réponse, notamment parce que les associations de
paysagistes réussissaient finalement à recréer une formation à Versailles (cf. infra).

Le CNERP. eut plus de succès avec E.D.F. qui lui confia un important contrat de
formation des « Lignards », et avec le ministère de l’agriculture, qui lui demanda de
former les forestiers.

Mais, inversement, le ministère de la culture n’envoya guère d’inspecteurs de sites,
maintenant sa position générale favorable à la conservation en l’état

En définitive, la situation du CNERP. devenait rapidement aussi ambiguë que celle du
ministère de l’environnement : il n’était pas appuyé sur un corps de techniciens, dont la
spécialité serait jugée indispensable, mais par ailleurs, la transversalité et la globalité de
son approche – rappelons le terme d’homme de synthèse – présupposait justement une
assise institutionnelle solide, pour avoir une chance de modifier les pratiques des
techniciens de grands organes administratifs ou parapublics. Nous verrons plus loin,
comment le contexte de crise, renforçant ses difficultés, conduisit alors cet organisme à
disparaître.

Le ministère de l’environnement ne se dotait pas seulement d’un organisme central, il
créait aussi les ateliers régionaux de sites et de paysages (ARSP) Avant même d’avoir la
charge d’un ministère à part entière, l’équipe de R. POUJADE cherchait à disposer d’un
minimum de services extérieurs, pour que l’environnement soit représenté sur le terrain
malgré ses faibles moyens. C’est ainsi qu’il avait été choisi le niveau régional avec les
délégués régionaux à l’environnement.

Dans le domaine des sites et des paysages, il fallait disposer de structures d’études
préalables pour appliquer la partie de la loi de 1930 relevant de l’environnement ; ainsi
que la circulaire de 1971 relative aux zones à caractère pittoresque. Par ailleurs, les
délégués régionaux à l’environnement étaient démunis en temps et en moyens pour
participer à toutes les réunions de SDAU., de POS., de PAR, pour surveiller les grands
travaux, les zones périphériques de parcs nationaux, et les parcs régionaux. D’où la
création des ARSP qui devaient à leur tour bénéficier de l’appui du CNERP
Officiellement créés au début de 1973, ces ateliers ne virent pas le jour dans toutes les
régions, car d’une part, le nombre de postes disponibles était limité, et d’autre part, ils
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auraient fait double emploi avec les structures déjà existantes dans certaines régions,
comme les OREAM. En novembre 1973, neuf ARSP fonctionnaient avec au total 25
agents. Ils devaient rapidement connaître de graves difficultés : Ils devaient fonctionner
en liaison avec d’autres administrations, et la faiblesse de leurs moyens empêchait
d’acquérir une démarche autonome entre la participation formelle à des réunions de
POS, et l’élaboration de dossiers de classement ou d’inscription de sites en liaison avec
les conservateurs régionaux des bâtiments de France.

Au-delà du CNERP et des ARSP, l’existence même du ministère de l’environnement et
son ébauche de doctrine en matière de paysages contribuaient à donner un certain essor
au thème, si l’on en juge par la multiplication d’études réalisées ou commanditées par
diverses administrations. On mentionnera pour mémoire celle de la SETO (Pour une
politique dynamique des sites), la « sitologie » des architectes FAYE et TOURNAIRE,
certaines études sur les formes urbaines développées au BERU. par D. BOITREAUD,
les plaidoyers de Max FALQUE en faveur des servitudes d’environnement
compensées102, et bien sûr, les études de paysage menées dans le cadre de la montagne
par l’équipe de FICHESSER à L’AREAR. du ministère de l’agriculture.

A partir de 1971, également, la relance des études sur le paysage pouvait s’appuyer sur
l’utilisation de l’informatique, soit pour automatiser les dessins de perspectives visuelles
et systématiser l’analyse des impacts visuels, soit pour établir des typologies et des
fonctions de préférence des paysages par le public, au sens large (analyse de
correspondance).

Ce type d’approche était déjà en vigueur outre-Manche et surtout outre-Atlantique. A
l’école du paysage de Harvard, notamment, avait été mis au point un programme
sophistiqué :

- la zone étudiée était discrétisée en cellules carrées,

-  chaque cellule était évaluée au plan de sa visibilité à partir d’autres cellules, en
fonction de la topographie, de la végétation, de la complexité de l’espace,

-  par ailleurs, les divers types d’activité humaines étaient évalués au plan de
l’esthétique, à partir de sondages d’opinion et de classements opérés sur photos.

On aboutit ainsi à la possibilité de noter quantitativement divers projets d’aménagement
en fonction de leur impact visuel.

Sans porter de jugement sur les simplifications d’une telle démarche, en particulier sur
la nécessité d’un consensus social, pour que l’on puisse classer à priori tel ou tel type
d’urbanisme d’un point de vue esthétique, on peut remarquer à quel point, elle
technicise et quantifie l’approche du paysage, et en réduit considérablement le côté
artistique. Le paysagiste est alors un technicien de planification plus qu’un artiste
créateur de jardins. Et surtout, sa démarche peut alors s’insérer dans une approche
pluridisciplinaire, fondée sur la modélisation de l’environnement comme système
évolutif.

                                                  
102 Synthétisées dans M. FALQUE Environnement et contrôle social de l’espace, étude SOMI pour le ministère
de la qualité de la vie (1977)
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Une démarche aussi extrême ne fut pas employée à notre connaissance en France, mais
certains des agents les plus théoriciens du ministère, certains chercheurs et hommes
d’études pouvaient l’avoir en tête, lorsqu’ils cherchaient à rendre plus nette aux yeux de
la société française, la liaison entre paysage et milieu inspirée par une approche
écosystémique et débouchant sur l’aménagement du paysage banal, plutôt que sur la
protection de sites exceptionnels.

Malgré les traditionnelles hypothèques tenant aux faibles moyens financiers et humains
consacrés à ce thème en France, la politique du paysage connaissait un développement
certain lorsque survint le décès du Président POMPIDOU

CONFUSION ET INCERTITUDES

Cet événement, on le sait, conduisit à l’élection de V. GISCARD D’ESTAING comme
Président de la République. La nouvelle équipe au pouvoir était sans doute moins
sensible au thème de l’environnement que R. POUJADE, qui ne fut pas reconduit dans
ses fonctions. Par ailleurs, l’affirmation du libéralisme conduisait à remettre en cause les
approches planifiées, en général, et celles d’environnement, en particulier. C’est l’une
des raisons de l’émergence du vocable « qualité de la vie », mobilisé à la place de celui
d’environnement pour indiquer l’abandon croissant des démarches fondées sur un
développement quantitatif, au profit de l’amélioration qualitative de l’existant103.

Par ailleurs, le choc pétrolier de la fin de 1973 révélait la crise économique, en réponse à
laquelle le gouvernement prenait un ensemble de mesures visant à restreindre les crédits
d’études et de recherches des administrations.

Donc, dès cette époque, on a pu suivre une remise en cause de fait des approches
transversales, telle que celle du paysage d’aménagement, au profit d’approches plus
cloisonnées et traditionnelles. Et, c’est d’autant plus paradoxal que cette même crise
allait renforcer encore la vogue du paysage.

Significative de cette période d’incertitude est l’instabilité du ministère de
l’environnement, qui fut regroupé avec d’autres administrations, et ballotté au gré des
remaniements ministériels : le cabinet restreint mis en place en 1974 avait, dit-on,
« failli oublier » l’environnement : celui-ci devint un secrétariat d’Etat, confié à Paul
DIJOUD, et rattaché aux affaires culturelles, dont le ministre Alain PEYREFITTE, était
indubitablement plus conservateur que R. POUJADE.

V. GISCARD D’ESTAING, une fois élu président, créa un ministère de la qualité de la
vie, regroupant environnement, jeunesse et sports et tourisme, mais qui changea trois
fois de mains en deux ans104. N’est-ce pas un signe du peu d’importance accordé à ces
petites administrations, de plus en plus orientées vers des actions ponctuelles,
spectaculaires, sans ligne politique suivie ?

                                                  
103 Voir la charte de la qualité de la vie, Documentation française, 1975
104 28 mai 1974 : ministre A. JARROT, secrétaire d’Etat P. GRANET. 27 août 1976 : ministre V. ANSQUER,

 secrétaires d’Etat J.P. SOISSON et J. MEDECIN
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En mars 1977, cette fois, pour des raisons peut-être plus fonctionnelles, l’environnement
fut fondu dans un ministère commun avec la culture, et confié à Michel d’ORNANO105.

En ce qui concerne le paysage, cette période de flottement eut une double conséquence :
la minoration relative du ministère et la dispersion de l’équipe POUJADE, rendaient
difficile la poursuite d’une confrontation avec les grandes administrations permettant de
développer les approches intégratives du paysage ; par ailleurs, le rapprochement avec
l’administration de la culture, officialisé par deux fois, symbolisait la préférence de la
nouvelle équipe dirigeante, pour la gestion patrimoniale de l’environnement et pour une
approche du paysage plus tournée vers l’esthétique et la conservation.

Et, si ce jugement peut paraître abrupt, ainsi formulé, il faut noter que le rapprochement
culture et environnement conduisait au rapprochement sur le terrain des ateliers
régionaux des sites et des paysages, et des conservateurs régionaux des bâtiments de
France, d’autant plus que la partition de l’application de la loi de 1930 (sites
urbains/sites naturels) pouvait paraître artificielle. Et face à la réalisation des POS
ordinaires, où l’esprit planificateur de départ était submergé, faute de moyens, par les
débats sur les droits de propriété des uns et des autres106, les services extérieurs chargés
de l’environnement et de la culture devaient unir leurs efforts pour défendre le « noyau
dur » des sites classés. D’après nos interlocuteurs, les ateliers régionaux de sites et
paysages, à de rares exceptions près, ne purent éviter une certaine vassalisation par
l’approche de conservation.

De son côté, le CNERP connaissait des difficultés de fonctionnement croissantes, au
point qu’il fit faillite. A ce propos, l’argument de mauvaise gestion interne avancé par
plusieurs de nos interlocuteurs, nous paraît tout à fait insuffisant, même s’il n’est pas
faux à strictement parler.

En effet, on doit tout d’abord rappeler qu’un grand nombre de bureaux d’études
d’urbanisme et de centres de recherches fermèrent leurs portes ou durent procéder à
d’importants licenciements. On ne peut pas mobiliser l’argument de mauvaise gestion
pour tous ces cas de figure. En revanche, la réduction des budgets d’étude et de
recherches des différentes administrations est indiscutable dans toute cette période, et
constitue en fait une première explication de fond : la gestion de l’existant, la réduction
des projets et des travaux neufs rendaient tous ces organismes moins utiles. Mais, en ce
qui concerne le CNERP. lui-même, d’autres explications de fond peuvent être
proposées. Et tout d’abord, celle de la réticence des administrations autres que
l’environnement par rapport à cette affirmation, certes un peu péremptoire, du paysage,
comme lieu de la synthèse d’une politique d’aménagement équilibrée. Et là où les
animateurs du CNERP voulaient une démarche d’aménagement fondée sur l’analyse
préalable des écosystèmes en évolution, ainsi que des données socio-économiques
relatives au site étudié, quitte à profiter de cette démarche pour créer un nouveau
paysage, la plupart de leurs interlocuteurs attendaient d’eux une formation de type
esthétique. Les contacts avec l’E.D.F. ou certaines DDE ne furent pas négatifs, mais les
forestiers, initialement favorables au paysage dans la mesure où ils s’appuyaient sur ce
thème pour défendre les forêts contre les projets d’aménagement, finirent par refuser un

                                                  
105 Qui concernait J. MEDECIN comme secrétaire d’Etat au Tourisme

106 Cf. P. VELTZ La planification urbaine à Dunkerque, DGRST, 1977, et Histoire d’une réforme ambiguë : le
P.O.S., C.R.U., 1977
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audio-visuel du CNERP. où leurs propres pratiques d’enrésinement et de plantations
alignées (les forêts « zébrées ») étaient mises en cause. Plus généralement, les
fonctionnaires de l’agriculture disaient défendre le paysage par vocation, mais
n’acceptaient guère une remise en cause des données économiques par l’écologie.

Au sein même de l’administration de l’environnement, la démarche du CNERP. était
parfois incomprise. Pour les parcs régionaux comme pour les études d’impact dont la loi
était en projet, on lui demandait de réaliser des guides, ou des méthodes d’évaluation
d’impact sur les paysages visuels, alors que les animateurs du CNERP. voulaient
développer des approches écosystémiques de synthèse. Entre la quête de globalité
d’approche que l’équipe du CNERP. défendait sans avoir pour cela la légitimité forte
qu’elle supposait, et la demande de l’administration confinée à la technique de
l’esthétique, le divorce devenait complet.

De son côté, la profession des paysagistes n’avait pas empêché la naissance de
l’organisme, mais resta constamment sur la réserve par rapport à une approche qu’elle
considérait comme trop globale, sinon fumeuse : les paysagistes ne sont-ils pas plus
familiers des plantations que des plans ?

De surcroît, l’intérêt qu’ils pouvaient manifester malgré tout pour le CNERP,
continuateur de la section du paysage de Versailles, n’avait plus de raison d’être, si
celle-ci était reconstituée. Or, les dirigeants de la Société française des architectes de
jardin, et particulièrement son Président J.B. PERRIN, directeur de l’agence de l’arbre
au ministère de l’équipement, obtinrent, par un contact direct avec J. CHIRAC, alors
ministre de l’agriculture, puis avec son successeur C. BONNET, que soit créée une
école nationale supérieure du paysage, distincte de l’école nationale supérieure
d’horticulture, mais située dans les mêmes locaux.

Le projet de J.B. PERRIN consistait, nous a-t-il dit, en une combinaison de la formule
ancienne de la section du paysage et de la formule CNERP. En effet, il s’agissait
d’offrir, d’une part, un enseignement long, réservé à des titulaires de diplômes
d’horticulture, ouvrant sur un d.p.l.g. et d’autre part, un enseignement court, de type
école d’application, ouvert à d’autres formations d’origine, notamment des ingénieurs
des Ponts-et-Chaussées.

Cependant, d’après J.B. PERRIN, si les ministres avaient approuvé ce projet dans les
grandes lignes, la direction de l’enseignement du ministère de l’agriculture, qui ne
s’intéressait pas à ce type de formation, en restreignit l’ampleur. Par ailleurs, les
enseignants pressentis, qui étaient largement ceux de la section du paysage, étaient en
majorité peu intéressés par la deuxième formule, celle de la formation continue.

Si bien que l’E.NSP. aboutissait à être une nouvelle dénomination d’une formation
encore fermée sur la profession107.

Mais, dans le contexte des restrictions budgétaires de l’époque, et vu de loin, la
formation dispensée par le CNERP n’avait pas lieu d’être.

                                                  
107 On peut ici se demander si ce type de problème ne se reproduit pas actuellement avec le projet d’Institut
Français du Paysage
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Or, en 1978, un important remaniement ministériel allait réunir l’architecture et
l’environnement à l’équipement. Le CNERP y étant rattaché, il perdait de fait son
caractère transministériel. Le ministère de l’agriculture s’en retirait alors complètement.

Quant au ministre de l’environnement et du cadre de vie, M. D’ORNANO, il décidait de
fermer les associations-relais du ministère108 qui lui semblaient coûteuses, inefficaces si
ce n’est opposées à sa politique et qui étaient mal vues par la cour des comptes. En ce
qui concerne le CNERP., il acceptait cependant de prendre en charge le déficit accumulé
dans les dernières années, et de reclasser la plupart des personnels, dont une part à la
nouvelle mission du paysage (cf. infra).

L’incompatibilité entre le centre de recherches et le ministère était évidente depuis la
création du ministère de la culture et de l’environnement (mars 1977). En effet,
plusieurs de nos interlocuteurs ont eu comme nous-mêmes l’impression que, de par sa
personnalité propre, de par son engagement politique libéral, de par ses origines, M.
D’ORNANO associait beaucoup plus le paysage à l’esthétique des perspectives et des
sites classés dans l’optique de conservation, qu’à la planification écologique. Et de
toutes façons, en tant que ministre de la culture, il participait aux commissions
supérieures des sites et des monuments historiques, où les associations conservatrices
comme La S.P.P.E.F.109, La L.U.R., Le TCF., La FNASSEM étaient bien représentées.
On peut se souvenir ici du choix qu’il fit, conformément aux vœux de celles-ci, dans le
débat sur l’aménagement de l’esplanade des Invalides : les gazons adoptés respectent
d’anciennes perspectives, mais son pauvres, tant au point de vue écologique qu’à celui
des jeux des enfants.

On ne voudrait pourtant pas porter ici un jugement unilatéral sur la politique du
ministère de la culture et de l’environnement. Car, après tout, c’est pendant son mandat
que les préfets furent invités par une circulaire (mai 1977) à ouvrir davantage les
commissions départementales des sites « aux personnalités compétentes en matière de
protection des sites et de défense de la nature ».

Plus généralement, d’ailleurs, toute une série de dispositions furent prises dans ces
quatre années (1974/1978) malgré les fréquents remaniements ministériels : en 1975
était créé le conservatoire  du littoral110 et instituée la taxe parafiscale sur les granulats,
permettant d’accentuer le réaménagement des carrières.

En 1976, la loi de protection de la nature créait les études d’impact sur l’environnement,
et étendait le régime des forêts de protection. Les études d’impact devaient contenir un
volet paysage. En fait, l’expérience a montré que, faute de moyens adaptés, ces études

                                                  
108 Centre de Recherches d’Urbanisme et C.N.E.R.P., en 1979
109 J. SYLVESTRE DE SACY, président actuel de la SPPEF, nous a indiqué qu’il avait relancé l’association

avec une exposition sur les halles de Baltard. A la suite de son succès, le ministre MALRAUX lui avait
demander d’œuvrer à la popularisation des secteurs sauvegardés. Présente à la commission supérieure des
sites, la SPPEF s’intéresse essentiellement « à la défense », selon M. DE SACY, et non pas à la mise en valeur
touristique. Ses objets privilégiés sont les monuments, les vieilles églises, les sites urbains et les villages. C’est
par le canal de la SPPEF que M. D’ORNANO a mis en œuvre la politique dite des « 100 villages » (cf. infra)

110 Ce conservatoire a pour fonction principale d’acquérir des espaces à protéger sur le littoral ou les rivages
lacustres. Dès 1981, cependant, ses représentants, invités par le groupe de prospective réuni sur l’avenir de la
gestion écologique, indiquaient qu’ils se trouvaient de plus en plus confrontés au problème de la gestion
subséquente des sites acquis
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restaient souvent assez sommaires, en particulier sur le thème que nous étudions. Ceci
étant, même si elles étaient mal faites, elles ont pu contribuer à des prises de conscience
permettant ultérieurement une meilleure prise en compte de l’environnement dès la
conception des projets111.

La même année, la réforme de l’urbanisme remplaçait les zones à caractère pittoresque
par les zones d’environnement protégé, où un recensement de toutes les richesses
culturelles, artistiques, biologiques… permettrait de faire un zonage de protection avant
toute réflexion d’aménagement : comme on le dit parfois, c’est « l’envers du POS ». A
ce nouveau type de zone s’ajoutait l’institution du permis de démolir.

Toujours en 1976, la réforme du code minier rendait obligatoire la remise en état des
carrières. Enfin, le service espaces verts de la MERU. lançait la politique des « plans
verts d’agglomérations »112.

En 1977, la loi sur l’architecture rendait le recours à un architecte obligatoire pour
l’obtention d’un permis de construire (on peut se demander s’il s’agissait là d’une réelle
garantie pour les paysages), et la directive nationale de protection de la montagne
incluait des références au paysage.
Cette énumération interdit donc de dire que la politique du paysage est restée en
déshérence après le départ de R. POUJADE. Mais nous insisterons sur le fait qu’elle a
nettement laissé de côté l’approche intégrative au profit de celle de conservation, en
particulier sous M. D’ORNANO113. Ph. PRUVOST n’était plus à la tête de la MERU.,
où lui avait succédé P. LACHENAUD, puis L. CHABASON. Nommé délégué régional
de l’environnement (D.R.E.) d’Ile-de-France, avec rang d’inspecteur général, il tentait
de poursuivre une politique de paysage en utilisant d’autres moyens que la loi de 1930,
en particulier les nombreux textes relevant de la législation de l’urbanisme. Il s’agissait
alors de réunir une commission mixte équipement/environnement au niveau régional,
qui déciderait d’une politique d’aménagement globale et nuancée, la loi de 1930 étant
réservée aux sites exceptionnels. Ph. PRUVOST résuma sa démarche dans un
« plaidoyer pour une politique intégrée de protection des sites naturels en région Ile-de-
France » (cf. annexe).

Mais les services centraux du ministère, par la plume de J. CHABASON, alors directeur
de la MERU, refusèrent cette approche au nom de ce qu’elle revenait à programmer la
loi de 1930 «  dans le cadre d’une stratégie de planification du territoire », et qu’elle
réduisait ainsi la capacité de veto de la commission supérieure des sites. Plus largement,
L. CHABASON, ayant en mémoire son expérience de sous-préfet du Vaucluse,
craignait que les politiques de protection et de défense soient ainsi affadies par la
prééminence locale des services de l’équipement sur ceux de l’architecture et de
l’environnement114. Tout récemment, et après son expérience à la mission du paysage de
la DUP (cf. infra), L. CHABASON a reconnu devant nous que sa position de l’époque

                                                  
111 Cf. par exemple le D.R.A.E. de Bourgogne, un entretien avec Monsieur Denis GRANDJEAN, in Combat-

nature, n° 44, mai 1981, p. 36
112 Recensement de tous les espaces verts publics et privés, d’une agglomération ainsi que des arbres

remarquables ; puis étude de financement pour acquisitions, afin d’avoir des espaces de différentes tailles bien
répartis, et « 10 m2 d’espaces verts par habitant »

113 Même les plans verts ne furent pas menés avec suffisamment de constance et de financements pour avoir
laissé des traces durables. Comme beaucoup d’autres initiatives du ministère de l’environnement
114 Cf. lettre du directeur de la MERU à la division des études et programmes de l’I.A.U.R.I.F., placée en annexe
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était peut-être trop excessive dans le sens de l’approche de conservation, et qu’il avait
progressivement adopté un point de vue plus proche de celui de Ph. PRUVOST qu’il
combattait alors. L’aurait-il fait plus vite, il se serait sans doute heurté à la pratique
dominante de l’ensemble de l’administration des sites, réunie dans le ministère de la
culture et de l’environnement, et à M. D’ORNANO lui-même.

REORGANISATION D’ENSEMBLE ET MISSION DU PAYSAGE

La multiplication des services ayant une responsabilité en matière de paysages (il y avait
alors quatre administrations responsabilisées depuis la création du ministère de
l’environnement), l’affrontement latent des courants de pensée au sein même de chaque
administration, tout cela créait une situation de confusion dont le gouvernement avait dû
se rendre compte lorsqu’il créa le ministère de l’environnement et du cadre de vie, en
réunissant environnement, équipement, et une partie de la culture.

A cette époque, la préoccupation de réduction des effectifs et de rationalisation
budgétaire ne devait pas être absente non plus.

Or, il fallait bien constater qu’à différents niveaux territoriaux, des services faisaient
doublon : dans les départements, sans même parler de la multiplicité des commissions
consultatives, les architectes-consultants de l’équipement était doublés, depuis 1974, par
des chargés de mission d’aide architecturale, placés auprès des services des Bâtiments
de France. L’origine de ces chargés de mission, remonte, semble-t-il, à la politique des
« cent villes » lancée par le ministère de la culture Michel GUY et V. GISCARD
D’ESTAING. Il s’agissait de protéger, dans chaque ville, un quartier représentatif de
l’histoire de la ville. Par ailleurs, un conseil architectural était nécessaire pour les sites
inscrits, les abords de sites classés115, et les secteurs sauvegardés.

Au niveau régional, la distinction entre ARSP, et SRBF, paraissait finalement
artificielle.

Dans le domaine des espaces verts également, les services respectifs de
l’environnement (MERU - espaces verts) et de l’équipement (agence de l’arbre,
service des équipements collectifs) faisaient en partie double emploi.

Quant aux « équipes mobiles », mises en place par la MERU, pour améliorer le cadre
de vie urbain, elles faisaient pâle figure à côté de la procédure de « dossiers villes
moyennes » initiée par la DATAR, mais mise en œuvre au sein du ministère de
l’équipement, la première ayant été intégrée au second en 1971.

Le gouvernement décidait alors la création d’un grand ministère chargé de l’espace,
celui de l’environnement et du cadre de vie (MECV) Cette administration,
contrairement à ce que sa dénomination pouvait laisser accroire, était en fait centrée
sur le ministère de l’équipement et augmentée de services détachés du ministère de la
culture et de l’ensemble de l’ancien ministère de l’environnement.

                                                  
115 Rappelons qu’à l’époque, il y avait, à la fin des années 70, environ 4 500 sites inscrits et 2 200 classés. Sur
tous ces points, cf. F. BILLAUDOT et alii, op. cit. titre III, ch. IV, S1
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Dans le processus de fusion, la MERU disparaissait et ses tâches étaient reprises, soit
par la direction de la protection de la nature (parcs régionaux), soit par la direction de
l’urbanisme et des paysages (DUP), soit par la délégation à la qualité de la vie
nouvellement créée (études d’impact).

Cette dernière reprenait la gestion du Fonds d’Intervention et d’Action pour la Nature
de l’Environnement (FIANE) créé dès 1970, avec le Haut Comité, et rebaptisé FIQV
(Qualité de la Vie), et dont les moyens limités devaient être désormais utilisés pour les
opérations exceptionnelles et novatrices116.

En-dehors des deux grandes directions de l’environnement (pollutions et nature)
l’ancien ministère n’avait donc plus la légitimité que procure une action continue et
soutenue117. Cela n’a pas facilité le développement d’approches comme les études
d’impact sur l’environnement, ou encore les « grands sites » inspirés de la politique
britannique des « héritage coasts ». On a là un cas représentatif de la dispersion des
efforts de la DQV

En effet, les « grands sites » étaient des espaces acquis par la collectivité, mais
souffrant de problèmes de gestion sérieux118.

Une liste de 15 sites fut élaborée par la DQV., pour lesquels il fallait faire une remise
en état et une organisation de la fréquentation, assurant une meilleure protection. Or,
comme c’est le cas outre-Manche, il aurait d’abord fallu disposer sur place d’un
animateur-gestionnaire, de formation écologie-paysage, assurant une permanence.
Mais l’absence de postes dégagés à cet effet fit assez rapidement tomber la démarche
dans l’oubli, à l’exception peut-être de deux d’entre eux.

Dans la réorganisation administrative, le plus intéressant est peut-être le transfert de
nombreux services, traditionnellement attachés aux affaires culturelles, à
l’environnement : tout ce qui concernait l’architecture (enseignement, recherche,
promotion, création architecturale) et surtout les abords des monuments historiques,
les secteurs sauvegardés, les sites naturels et urbains passaient dans l’orbite de
l’équipement. Le grand ministère devenait alors, indiscutablement, le premier
responsable en matière de paysages.

L’ancienne direction de l’aménagement foncier et de l’urbanisme disparaissait au
profit d’une direction de l’urbanisme et des paysages, comprenant un grand service de
l’espace et des sites, confié au dernier directeur de la MERU, L. CHABASON. Ce
service regroupait les sites, les abords, les ensembles urbains protégés, la publicité, et

                                                  
116 Certains ont vu dans cette création des arrières-pensées politiques
117 Il ne l’avait d’ailleurs peut-être jamais eue dans le domaine des actions liées à l’aménagement de l’espace, car
il  n’avait pas les moyens d’une véritable politique contractuelle, contrairement au ministère de l’équipement.
Rappelons ainsi que lors de la création de l’environnement, on n’avait rien « pris » à l’équipement. Ce qui
explique certaines redondances ultérieures
118 Grands, non pas par la taille, mais par le taux de fréquentation, ces sites comprenaient notamment les caps
Gris-nez et Blanc-nez, la dune du Pilat… C’étaient donc des cas particuliers des problèmes qui se posent en
général au conservatoire du littoral
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les démarches de planification du tourisme appliquées à la montagne, au littoral, à
l’espace rural119.

L. CHABASON emmena le thème paysage avec lui, et créa dans son service une
mission du paysage, en reprenant une petite partie du personnel du CNERP. Alors en
voie de liquidation, le centre lui paraissait défendable, ne serait-ce qu’à cause de son
statut juridique d’association 1901 ; un organisme intégré au grand ministère lui
paraissait préférable.

Avec le recul du temps, L. CHABASON estime que le thème paysage a beaucoup
gagné en ce rapprochement avec le grand ministère chargé de l’espace, ne serait-ce
que parce que dorénavant la mission du paysage avait accès à une quantité bien plus
considérable d’informations émanant des DDE.

En fait, étant donné que la mission du paysage reprenait largement le thème du
paysage vivant, évolutif, quotidien, c’est-à-dire l’approche intégrative du paysage à
l’aménagement, elle était évidemment mieux à sa place au sein du ministère où l’idée
de la gestion des paysages ordinaires avait d’abord germé, du temps de P. SUDREAU.
Surtout qu’elle conservait malgré tout son caractère inter-ministériel.

Interviewé en 1983 par Métropolis, A. RIQUOIS, ingénieur du GREF placé à la tête
de la mission, indiquait clairement que le rôle de celle-ci concernait « Les paysages
quotidiens, ceux qui ne justifiaient a priori ni protection exceptionnelle, ni création
forte, ni recherche fondamentale… ceux où pourtant vivent et travaillent une majorité
de gens, et qui sont le plus l’image de leur sensibilité et de leur culture »120

La mission du paysage cherchait d’abord à identifier des partenaires d’action au
niveau local, avec les CAUE, les DRAE (organismes nouvellement créés, cf. infra),
les DDE…Elle achevait d’ailleurs une enquête commencée par le CNERP, sur le
thème « paysagistes et services publics » :121 centrée sur les DDE, cette enquête
montrait que le nombre de paysagistes (titulaires d’un dplg. ou non) travaillant pour ou
avec des DDE avait considérablement augmenté, même si leur emploi n’était encore
nullement systématique.

Le tableau ci-contre montre le pourcentage de départements faisant appel à un
paysagiste.

- pour études d’urbanisme et plans 40,00 %
- pour l’urbanisme opérationnel 25,00 %
- travaux publics et infrastructures routières 40,00 %
- formation du personnel au paysage 15,00 %

Dans l’interview, A. RIQUOIS ne cache pas les difficultés rencontrées pour
développer une action sur les paysages ordinaires : cloisonnement des services,
indifférence des professionnels du paysage.

                                                  
119 Le M.E.C.V. ayant la co-tutelle des services d’études du ministère du tourisme, S.E.A.T.M., S.E.A.T.L.,
S.E.A.T.E.R.
120 A. RIQUOIS, in Métropolis, 1983, n° 58/59, p. 56
121 Paysagistes et services publics, l’exemple des D.D.E., M.U.L., Mission du Paysage, octobre 1982
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Mais, il estime qu’avec ses moyens limités, la mission a pu lancer des expériences en
milieu urbain (préverdissement, réhabilitation des anciens jardins, traitement de
l’ensemble des traces urbaines, entrées des villes, et rivières), et en milieu rural
(cultures en terrasses rentables, remembrements respectueux, élagage des arbres,
entretien des plantations d’alignement) ; par ailleurs, la mission a développé une
information du grand public, formé des élagueurs, participé à l’élaboration d’un
programme de recherche sur les paysages ; bref, elle a participé à accroître encore la
popularité du thème paysage.

Le souci de rationalisation qui avait conduit à créer la mission du paysage avait aussi
des conséquences dans les services extérieurs, puisque étaient créés les Conseils
d’architecture, d’urbanisme et d’environnement au niveau départemental, et les
délégations régionales de l’architecture et de l’environnement au niveau régional
(CAUE et DRAE).

Les CAUE tout d’abord sont le produit final de l’évolution du conseil architectural
apparu dans les années 50, développée avec les zones sensibles… Certains de ces
organismes avaient déjà produit les plaquettes « n’abîmons pas… », puis les
plaquettes « construire en… ». L’expérience du Lot constitue sans doute l’exemple le
plus poussé de cette assistance122. Initiée par une association de « sauvetage » de
DECAZEVILLE, l’action fut développée par des architectes-consultants qui, bien
soutenu par un DDE et un préfet motivés, réussirent à obtenir l’adoption de matériaux
respectueux même par les éleveurs industriels. Il est d’ailleurs intéressant de
remarquer que l’origine de l’affaire est dans une commune volonté locale de
« revivifier » le pays, d’attirer des industries, tout en n’abandonnant pas la carte
économique du tourisme, et en n’abandonnant pas non plus le pays au « tourisme
colonisateur ». Cela débouche sur une politique départementale d’environnement
(avec notamment une opération rivière propre), où le paysage prend une certaine
place123.

Certes, on peut, dans ce cas comme dans d’autres, constater la tendance à la
« normalisation esthétique », à l’imposition d’un « bon goût » qui serait celui des
couches aisées se livrant au tourisme d’élite, au mépris des conséquences sociales de
ses surcoûts.

Mais on retrouve étonnament mêlés, dans cette expérience, les vieux thèmes du
régionalisme (vivre au pays et vivre mieux), de la maîtrise du « milieu » (ne pas être
des indiens, maîtriser l’évolution économique) et une approche du paysage régional ou
d’aménagement, dans un contexte où le slogan « vivre au pays » traversait de larges
fractions de la société française.

Les CAUE s’inspirent de nombreuses expériences similaires. Ils avaient été créés en
application de la loi sur l’architecture du 3.07.77, donc avant la création du grand
ministère MECV. Mais celle-ci, leur donna sens en établissant une coordination entre

                                                  
122 Une étude des plaquettes d’assistance architectural a été publiée par E. PAYEN. N’abîmons pas la France,
Métropolis n° 36, 1978 et soumise à la critique par J.M. THIBAULT Plaquettes et pratiques du conseil
architectural, Métropolis n° 39, 1979
123 Cf. Le Monde du 27 mai 1973, Le Monde du 22 février 1975 ; et Odile JACQUEMIN Le département
d’avant-garde : le Lot, A.M.C. n° 44
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les 460 architectes-consultants des DDE et les chargés de mission d’aide architecturale
de la direction de l’architecture, qui relevait jusque là des affaires culturelles. La
fusion des deux n’est pas faite dans tous les départements, mais la tendance y est.

Les CAUE sont des associations 1901 rattachées au conseil général du département, et
dont les missions regroupent l’information et la sensibilisation du public, la formation
des constructeurs, les conseils aux candidats à la construction124, ainsi qu’aux élus
locaux.

On a pu critiquer les CAUE. pour leur absence de pluridisciplinarité réelle : on disait
qu’ils contenaient surtout du A, moins de U et très peu de E ! En fait, il semble se
produire des évolutions favorables avec le temps, comme en témoigne une récente
livraison du bulletin des CAUE125.

Et d’abord, le thème du respect de l’environnement s’est généralisé, y compris chez
les architectes, pour lesquels cela se traduit par une remise en cause de l’architecture
qui tranche avec l’environnement au profit de celle qui s’y intègre. J.B. PERRIN
remarque que, s’ils avaient généralement une compréhension intime de la notion de
proportion, ils l’associent désormais au thème du milieu. Depuis peu, ils en viennent à
dire qu’en habitat groupé, le paysage est plus important que l’architecture elle-
même126.

Cela donne du poids à l’intégration du paysage dans la démarche d’aménagement, et
de la légitimité à l’intervention des paysagistes.

En d’autres termes, on peut dire que les CAUE sont le signe d’une ouverture de
l’architecture au thème de l’environnement. qui facilite à son tour la prise en compte
du paysagisme, et même parfois, l’embauche de paysagistes127.

Il faut également parler de la création des DRAE., résultat de la fusion des délégations
régionales à l’environnement, des services régionaux des Bâtiments de France (sauf
les monuments historiques) et des ateliers régionaux de sites et de paysages. Les
anciens DRE. étaient souvent ingénieurs du GREF ; la réforme de 1978 aboutit à ce
qu’un nombre important de DRAE sont des conservateurs régionaux des Bâtiments de
France. Cependant, comme en 1978, ceux-ci avaient le choix entre rester aux affaires
culturelles pour s’occuper des monuments historiques, et passer au MECV
responsable des DRAE ; on peut supposer que les plus attachés à la politique de
conservation ont préféré rester au monuments historiques, et qu’au contraire, les plus
sensibles aux thèmes de l’urbanisme, du paysage banal, sont passé en DRAE.

Les DRAE ont pour mission de faire appliquer les textes sur les sites et les abords
(1913/1930), et la loi de 1976 sur la protection de la nature (études d’impact en

                                                  
124 Obligés depuis la loi de 1977, de recourir aux services d’un architecte, ils obtenaient en contrepartie la
gratuité du conseil. D’où les C.A.U.E. financés par l’Etat, grâce à des subventions et à une taxe additionnelles à
la taxe locale d’équipement
125 L’ écho des C.A.U.E. n °39/40, Spécial environnement-paysage, avril/mai 1984
126 Interview
127 Cf. écho des C.A.U.E. op. cit., p. 30, l’expérience du département du Rhône



- 68 -

particulier), ainsi que d’animer la création et la protection de réserves naturelles. Le
paysage est une des préoccupations des DRAE, par le biais de la gestion des sites.

Malgré la situation de malaise créée par le transfert de fonctionnaires de la culture à
l’environnement, la réunion de services éclatés dans les DRAE. permet de constituer
des cellules d’études plus solides : en mai 1981, la DRAE de Bourgogne comptait 13
personnes (le directeur, deux inspecteurs de site, trois chargés de mission, A,U,E, deux
dessinateurs, deux gestionnaires, trois secrétaires)128 et 18 en Provence – Alpes – Côte
d’Azur129.

Malgré leurs difficultés de fonctionnement dues à la réunion de services éclatés dans
un contexte de faibles moyens budgétaires et de faible légitimité réelle, les DRAE ont
comme les CAUE et la Mission du paysage contribué à faciliter la percée du thème, à
la fin des années 70. D. GRANDJEAN trouve que c’est plus facile de défendre la
nature ou les sites quand on relève du même ministère que les DDE (réduction du
conflit culture/équipement qui tournait huit fois sur dix à l’avantage du second) et que
les dossiers les plus importants des DRAE sont ceux des sites étendus, des grands
paysages…130

La réforme de 1978 eut aussi pour conséquence de doubler le nombre d’inspecteurs de
sites, désormais moins isolés par leur rattachement aux DRAE Ils semblent s’orienter
de plus en plus vers le conseil, l’information de leurs partenaires pour obtenir une
meilleure gestion de sites inscrits, de plus en plus vastes131.

Ils se sont constitués en association 1901, à la fois pour défendre leurs intérêts
professionnels et pour mieux confronter et enrichir leurs expériences régionalisées.

Au niveau régional, comme au département, on regrette parfois que la vogue du
paysage s’accompagne d’un accroissement très net des surfaces et du nombre des sites
protégés, car cela tend à affadir la loi de 1930, en rendant impossible son application
stricte. Mais puisqu’il s’agit de paysage d’aménagement, il semble que la faiblesse
réside dans l’absence d’une forte volonté politique en faveur de plans de paysages.

Pour parachever l’unification des services locaux et centraux, d’une manière qui
permette a priori une sensibilisation générale au thème, le MECV préparait deux types
de mesures nouvelles, avant les élections de 1981. D’une part, un groupe de travail sur
la qualité de l’aménagement, présidé par le conseiller d’Etat J RIGAUD, rendait en
1979 un rapport dans lequel était suggérée l’idée de créer… un institut du paysage (on
se souvient ici que l’on en débattait en 1969 et comment on avait abouti au CNERP).

D’autre part, on réfléchissait à un projet de réunion de toutes les commissions
consultatives touchant à la question. La réflexion aboutit à la création d’une
commission départementale des sites et de l’environnement, regroupant et remplaçant

                                                  
128 Cf. Le D.R.A.E. de Bourgogne : « accroître la légitimité des services protecteurs »,
entretien avec D. GRANDJEAN, in Combat-nature n°44, mai 1981, p. 37
129 Cf. Réflexion sur l’organisation et les missions des DRAE, ronéo écrit par le DRAE de Paca en juin 1971.
Dans l’organigramme-type suggéré par l’auteur pour un bon fonctionnement, un paysagiste a sa place
130 Cf. Combat-Nature, art. cité, p. 36
131 Cf. Y. COURTIAU « L’inspecteur des sites », in lettre de la DRAE IDF, n° 20, mai 1984
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les anciennes commissions de sites, perspectives et paysages ; de carrières et
sablières ; de faune et de flore sauvage ; d’action touristique ; d’urbanisme ; et enfin,
d’opérations immobilières et d’architecture.

La nouvelle commission, présidée par le préfet, devait réunir des membres de droit
(DDA, DDE, SDA, DDASS, DRAE, DII), des élus locaux (deux conseillers généraux
désignés par leurs collègues et deux maires désignés par le préfet) ; et neuf
personnalités compétentes désignées par le préfet dont au moins un représentant du
CAUE, un scientifique de la nature, deux architectes, quatre membres d’associations
reconnues d’utilité publique ou agréés par le MECV, au titre de la loi de protection de
la nature.

Relevant au passage que la quasi-totalité des membres de ces nouvelles commissions
devaient être nommés par le préfet (et non pas par les élus locaux, comme autrefois),
on peut estimer intéressante cette création d’une seule commission se réunissant
éventuellement en formation spécifique.

Le seul problème, c’est que le décret de création fut signé le 12 mai 1981.
Rapidement, le projet de décentralisation mis au point par le nouveau gouvernement
socialiste, allait conduire à abroger ce texte devenu caduc.

CONCLUSION

On a vu, dans ce chapître, à quel point la notion de paysage d’aménagement, paysage
régional, ordinaire, a connu un développement en liaison avec le thème et l’institution
de l’environnement. Et, comme elle débouche sur certaines formes d’approches
planifiées, et sur des servitudes multiples à imposer aux propriétaires, cette nouvelle
façon, administrative, de concevoir les paysages nécessitait une coordination
équipement-environnement qui s’est mise en place à partir de 1978.

Elle demeurait fragile, à la mesure de la fragilité et du caractère récent des organismes
créés pour s’occuper du paysage ; à la mesure aussi de l’ambiguité d’une démarche
tournée vers la planification et le développement d’un patrimoine collectif, alors
même que les plus hautes instances de l’Etat remettaient en cause l’idée même de
planification, et s’intéressaient peut-être davantage au patrimoine esthétique (en ce
qu’il est connoté historiquement par le privatif).

On pouvait se demander ce qu’il adviendrait du paysage après 1981. Il semble que
l’on soit en fait revenu à une période d’incertitudes.

Et tout d’abord, la séparation des services réunis dans le MECV peut conduire à
nouveau aux blocages inter-administratifs qui freinaient l’émergence du paysage dans
les institutions à la fin des années 60. Pour ne citer qu’un exemple, l’incertitude pèse
de fait sur la mission du paysage. Lors de notre enquête, nous avons rencontré bien
des rumeurs sur son départ à l’environnement, sur son retour ou son maintien à la
DUP…
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Quant à l’institut français du paysage, sa création a été décidée par le ministre de
l’agriculture. Mais, on ne sait pas encore quel sera son degré de soutien
interministériel, et corollairement, s’il restera fermé sur la profession des paysagistes
ou s’il s’ouvrira parallèlement à d’autres formations d’origine.

Dans les débats sur la décentralisation dont le processus crée une inconnue majeure
pour bien d’autres sujets que les paysages, on a évoqué132 le renforcement de la
structure DRAE, en en faisant une direction régionale relevant de plusieurs ministères,
et qui poursuivrait les missions entreprises. Si, pour l’instant, on n’est pas allé dans
cette voie, au moins a-t-on conservé les DRAE et CAUE, qui paraissent constituer des
maillons importants d’une politique du paysage. Le renforcement du niveau régional
semble confirmé par la récente création d’un nouveau type de zone, la zone de
protection du patrimoine architectural et urbain (ZPPAU) et par celle du collège
régional du patrimoine et des sites133. Les ZPPAU, outre qu’elles établissent un lien de
concertation entre les services de la culture et ceux de l’équipement, permettent en
principe de généraliser la notion d’abords, en allant au-delà des traditionnels rayons de
500 mètres et cônes de vue, et de définir dans ces zones des servitudes paysagères,
architecturales…

Le collège du patrimoine, créé notamment pour suivre les ZPPAU, mais plus
largement dans un souci de représentation de la culture régionale, offre cette
particularité de ne compter aucun élu, ni fonctionnaire (de droit) parmi ses membres,
mais des personnes compétentes en matière du patrimoine, des professionnels de la
construction, des associations de sites.

On a donc maintenant toute une palette de zones protégées, en France, dans une
optique plutôt tournée vers l’aménagement respectueux des paysages que vers la
conservation en l’état. C’est d’ailleurs un signe de la percée du thème paysage que
l’on dispose de statistiques un peu globales sur ces espaces134. Et ces statistiques
montrent l’ampleur du mouvement. De 1970 à 1981, on est passé de huit parcs
régionaux à vingt et un (soit 7 700 km2 et 24 100 km2 respectivement), de 0 à 110
sites acquis par le conservatoire du littoral (176 km2), de 4 à 62 réserves naturelles (de
48 à 547 km2) ; de 1976 à 1981 les périmètres sensibles sont passés de 16 à 28 (soit de
29 000 à 94 000 km2), et le nombre de sites inscrits et classés a continué de croître,
passant respectivement de 4 413 et 2 168 à 4 733 et 2 280. Enfin, les ZEP, instituées
en 1978, étaient au nombre de 81 (créées), 90 (mises à l’enquête) et 274 (en projet) en
1981.

Il y a donc progression de la protection, de l’aménagement respectueux des paysages,
du paysagisme même dans l’administration. Et s’il demeure plein d’incertitudes pour
l’avenir, c’est sans doute le flou, la multiplicité des sens du mot paysages et des
sentiments qu’il évoque qui en sont pour une part responsables. La longue histoire que
nous avons (partiellement ?) reconstruite montre qu’il n’y a pas de voie royale et
unique.

                                                  
132 Notamment au sein du groupe de prospective sur l’avenir des politiques d’environnement dont nous assurions
le secrétariat en 1981/1982
133 Deux décrets du ministère de l’intérieur et de la décentralisation en date du 25.04.1984, placés en annexe
134 Cf. MECV – DUP, Service Technique de l’Urbanisme, Espaces protégés par département et ministère de
l’environnement Dossier statistique de l’environnement, 1982, ch. 1 (la Documentation française)
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CONCLUSION ET OUVERTURES



Environ quatre-vingts années se sont écoulées depuis les premières circulaires et lois
françaises relatives au paysage. Dans ce laps de temps, le contexte socio-économique,
politique, administratif, a changé, tout comme les courants de pensée relatifs à notre thème de
recherche.

Nous avons mis l'accent sur l'opposition entre les conservateurs du paysage «pittoresque» tel
quel, et les aménageurs soucieux d'intégrer la préoccupation paysagère à la démarche de
transformation de l'espace. Dans ce second cas, paysage se rapproche de milieu,
environnement, écologie, c'est à dire d'une approche technico-scientifique qui emprunte à
l'analyse des systèmes, et s'éloigne de l'art des peintres-paysagistes. Il y a loin, semble-t-il,
entre les compétences littéraires et du monde de la peinture rassemblées dans les premières
commissions départementales de sites, perspectives et paysages, et les démarches de «plans
de paysages» développées dans telle DDE, tel CAUE ou tel institut du paysage.

Au cœur des deux démarches, les textes que nous avons rassemblés le montrent amplement,
on trouve une mise en question du danger que fait courir, pour la sensibilité du regard que
nous portons sur le .monde, la rationalité, la fonctionnalité, l'utilitarisme du développement
économique capitaliste, et cela dès que le paysage devient affaire «d'opinion publique» sinon
d'États

Mais, entre les deux démarches, il y a le changement de statut de la propriété foncière.
Fondement de l'alliance Socio-politique sous la Troisième République, symbolisée par la
plénitude de la «gestion en père de famille» et le ménagement du patrimoine familial des
petits possédants, elle devient indirectement dénoncée comme cause du «mitage» perforateur
des équilibre tant sociaux que naturels, que le monde rural avait pu conserver et opposer à la
trépidation urbaine.

Les équilibres, que certains voudraient désormais suivre et contrôler dans leur dynamique
évolutive, appellent les approches d'environnement, qui donnent une assise plus technique à
l'affaire des paysages, en en faisant une expression formelle, une conséquence de l'état du
conflit écologie-économie.

C'est pour ces raisons que nous avons partagé la période étudiée en trois époques : celle de la
protection des sites, celle des débuts des politiques de paysages liées à l'urbanisme, et celle où
les institutions étatiques ou para-étatiques de gestion du paysage apparaissent nettement en
liaison avec le thème de l'environnement.

Cependant, l'analyse de détail montre une très grande complexité. Car les premiers
promoteurs de la défense du paysage au début du siècle étaient aussi ceux des lois sur
l'urbanisme et ils ne se satisfaisaient pas des lois de défense et de conservation qu'ils ont
obtenues en 1906 puis en 1930, contrairement à la majorité ultérieure des membres des
associations qu'ils avaient créées.

Plus tard, lorsque le paysage devient davantage une affaire d'États la complexité de ce
côtoiement/affrontement des courants de pensée s'accroît du fait des rivalités inter
administratives et entre services d'une même administration parfois), et de la multiplicité des
profils professionnels concernés par le thème élargi (architectes, paysagistes, géographes,
urbanistes, écologues ... ).
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Quant à l'opposition entre approche technico-économique et approche artistique, elle-même
n'est pas toujours nette. Rappelons ce mot de Max SORRE selon lequel il n'est pas de
synthèse géographique sans des «parties d'artiste».

Incontestablement, le thème du paysage est encore dans un flou qui le rend difficile à saisir
méthodiquement, donc à normer, donc à faire l'objet d'une action de l'administration.

C'est pourquoi, nous voudrions ici proposer des hypothèses pour un approfondissement
permettant de mieux saisir les raisons de ce flou. Et d'abord, c'est le mot même de paysage qui
doit retenir notre attention : sa consonance elle-même l'indétermine.

En effet, paysage (1)135 se compose de la racine pays et du suffixe -age. Si la première se
comprend assez aisément, puisqu'elle remonte au «pagus» latin (qui signifie bourg, village,
avec son hinterland, et qui est peuplé de «païens», c'est-à-dire de ruraux civils par opposition
aux militaires et responsables urbains de l'ordre), le second introduit une complexité. Cette
terminaison -age se retrouve aussi bien dans visage, ménage, personnage, voyage ...

Le Robert et les dictionnaires d'étymologie indiquent que ménage vient de mansionaticum,
qui signifie la maison (mansio ) et un certain détail des éléments qui la constituent
pratiquement (ustensiles, objets divers, terres).

De la même manière, le visage est l'ensemble des traits et des expressions qui se lisent sur la
face, autour du regard (visus) et qui introduisent l'infinité de nuances que nous connaissons. le
voyage est la route et tout ce qui se passe quand on l'emprunte. Le personnage est la personne
dont les caractéristiques singulières sont difficiles à décrire et dont la description réussie fait
le bon romancier.

Le suffixe -age indiquerait alors qu'on a affaire à un objet qui n'est pas entièrement
décomposable par l'analyse, qui n'est pas entièrement numérisable, mais qui relève de ce
qu'A. WILDEN appelle la communication «analogique» (1), intuitive et située dans un
rapport de totalité, par opposition à la communication numérique, rationnelle, explicative.

Le mot paysage caractériserait alors la mise en rapport de l'individu (avec tous ses sens) et du
«pays» qu'il regarde ; notamment, l’œil joue d'un aller-et-retour entre l'ensemble et les détails,
les proches et les lointains,*l'horizon, son en deçà et son au-delà ... Ce jeu permet la
condensation de l'imaginaire sur la réalité vue, et laisse la place à la sensibilité, à l'émotion, à
la rêverie et à une certaine dissolution (temporaire)de la personnalité.

Cet épanchement de la sensibilité dans la rêverie et la contemplation, que tout un chacun
ressent devant un paysage, s'oppose d'une certaine manière au regard plus rigoureux que nous
jetons sur la réalité dans l'action. Plutôt que de transformer la nature, de l'utiliser, l'individu
admirateur du paysage se fond, s'oublie dans la nature-mère.

(1) analogia , en grec~signifie le rapport, la proportion, que l'on peut établir d'un coup d’œil.
Cf. A. WILDEN, Systems and structure, essays in communication and meaning, Tavistock,
1969

Il y a peut-être ici une hypothèse psychanalytique à approfondir. En effet, si le cheminement
de la personnalité se fait par le jeu entre phases de structuration par expérimentation de la
                                                  
135 Qui apparaît dans la langue française au milieu du XVI° siècle
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réalité, et phases de déstructuration par repli narcissique et dissolution du moi136, alors la
contemplation du paysage correspondrait à cette phase où le principe de réalité est dominé par
le principe de plaisir-déplaisir.

Quelques indications relevées dans des textes anciens peuvent être présentées ici. F.
CROS-MAYREVIELLE, d'abord, cite dans sa thèse une lettre de Madame de SEVIGNE qui
se plaint de la coupe de beaux arbres ayant ombragé une allée où elle jouait enfant, et qui con-
clut «il n'y a pas de plaisir pur». Remarquons ici comme le monde passé de l'enfance est
associé à la rêverie et au plaisir, alors que le monde de l'adulte s'associe à la réalité
(économique en l'occurrence).

H.B. DE SAUSSURE sait également s'abandonner à la contemplation du paysage grandiose
de la région du Mont-blanc, au terme d'une escalade à visée scientifique : «... La certitude de
jouir pendant plusieurs heures de ce grand spectacle donnait à l’âme une assurance qui
redoublait le sentiment de la jouissance. Je voulus d'abord revoir et compléter les notes que
j'avais prises en 1774 ; mais je me dégoûtai bien vite de ce travail ; il me semblait que c'était
faire injure à cette nature sublime que de la comparer à autre chose qu'à elle-même. »137.

On sent ici le sentiment de toute-puissance et d'impuissance à la fois que l'on éprouve devant
un grand paysage ; sentiment qui renvoie au narcissisme du principe de plaisir-déplaisir.

Ce narcissisme, on le retrouve encore avec la solitude que bien des auteurs estiment
nécessaire à la contemplation du paysage, et notamment H. TAINE qui fut avec P.
MERIMEE l'un des grands défenseurs des sites de la seconde moitié du XIX° siècle138.

Si cette hypothèse tenait, on imagine bien à quel point un objet aussi lié à la dissolution du
moi dont tous nous avons besoin par moments, devient une affaire subjective, à la limite
exclusive de la réalité : par exemple la transformation d'un lieu par des autruis, pour lesquels
ce n'est pas un paysage, serait ainsi dénoncée particulièrement vigoureusement.

Un paysage serait alors paysage en étant autre chose qu'un lieu d'action quotidien. Cela
expliquerait que les premiers défenseurs des paysages étaient les associations touristiques
naissantes. Et, d'un autre côté, nous rejoignons ici les observations d'E. FORTUNEL sur
l'absence de sensibilité des paysans au paysage où ils vivent « l'espace vécu de façon
permanente n'est pas nommé paysage ; à l'inverse, il deviendra paysage pour le résident
temporaire. La production de paysage serait donc plutôt associée au principe de résidence
qu'à une activité de production proprement dite, telle celle de l'agriculture »139 On peut même
dire qu'à l'inverse l'approche du paysage peut être marquée d'une telle subjectivité qu'elle
tendra à nier la réalité socio-économique parfois difficile des habitants de beaux paysages, et
parfois même à nier ces habitants tout court.

La subjectivité fondamentale dans l'appréciation du paysage rend celui-ci difficile à saisir par
l'administration. Pour les détracteurs de la loi de 1906, le principal argument avancé

                                                  
136 Voir par exemple à propos du jeu de la «cabane au fond du jardin», M. PERIANEZ, L'autre habitat, la part
du rêve, cahiers du C.S.T.B.
137 H.B. DE SAUSSURE. Premières ascensions au Mont-blanc, réédition F.M. La Découverte, 1979, pp. 149-
149
138 Cf. par exemple Voyage aux Pyrénées, op. cit. ; cf annexe 16
139 E. FORTUNEL «Pays et paysages agricoles du Sud de la Cornouaille»,. in Des paysages, Annales de la
Recherche Urbaine n° 18/19
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publiquement est que c'est une gageure, voire une forfaiture si l'affaire doit conduire à un art
officiel.

Il est possible également que le narcissisme lié à l'admiration des paysages ait une
conséquence sur l'attitude des professionnels : les paysagistes, à cause de l'objet même de leur
travail, seraient encore plus attachés que les architectes au caractère artistique subjectif de leur
production. D'où un goût affirmé pour la profession libérale, et une difficulté à s'inscrire dans
la réalité du contact avec le commanditaire.

Nous en avons trouvé un bon exemple avec la réalisation de la partie « pittoresque » du parc
du Thabor à Rennes par le paysagiste BUHLER sous le second empire. La correspondance
conservée aux archives municipales montre que ce ne fut qu'une suite de conflits, se
terminant, de la part du paysagiste, par une accusation de « trahison » proférée à l'encontre de
la ville140. Il faudrait bien sûr d'autres exemples pour étayer cette hypothèse d'une
exacerbation des sentiments de toute-puissance/impuissance dans une profession en mal de
légitimité, et dont l'objet est de surcroît tant chargé d'émotion.

Notons qu'à l'inverse de cette attitude, et bien plus récemment, les fondateurs du GERP,
partisans d'une approche plus technico-scientifique, ont tenté, tout comme les urbanistes au
début du siècle141 de mettre à plat leur démarche, de formuler une méthode commune
d'analyse préalable, d'adopter les mêmes symbolisations dans la présentation cartographique ;
un effort supposé accroître leur audience auprès des planificateurs et du public. Le paysage est
alors considéré davantage avec « l'objectivité » de l'étude du milieu naturel et social qu'avec la
subjectivité de l'artiste. Il y a peut-être là un fondement du conflit qui partage la profession.

Il semble alors intéressant de revenir sur l'histoire du rapprochement entre les notions de
paysage et de milieu. Peut-être faut-il partir de l'invention de la perspective au quattrocento
italien.

En effet, le but de ses inventeurs était d'établir une vue rigoureuse et exacte des édifices, c'est-
à-dire de voir avec raison et objectivité. Giulio Carlo ARGAN142 a montré le lien de cette
invention avec l'émergence du capitalisme marchand et de la philosophie du sujet actif et
volontaire143 confronté à une nature-objet. Cette mise au pouvoir formelle de la raison se
donne à voir dans la réalisation de jardins géométriques, bornés, clairement lisibles, dont
l'exacerbation en France au XVII° siècle a popularité le terme de jardin à la française.

On peut se demander si l'approche paysagère, qui pourtant emprunte à la perspective,
n'émerge pas comme contrepartie au monde de la raison et de l'ordre (jusque dans la taille des
buis) qui triomphe en ville. Déjà le « négotium » latin était la négation de « l'otium » : de
l'oisiveté du personnage retiré à la campagne loin des affaires de la cité.

La campagne apparaît donc comme lieu d'inaction relative, de contemplation,, où la
sensibilité n'est pas étouffée par la rationalité économique. Et il n'est pas surprenant que la
peinture, puis la création paysagère prennent tant d'importance en Angleterre, où s'établit au
XVIII° siècle une forme particulière de compromis entre aristocratie foncière et bourgeoisie -

                                                  
140 B. BARRAQUE, Trois conceptions du traitement des espaces libres à Rennes, Ronéo, MECV, 1983
141 J.P. GAUDIN, L'invention de l’urbain, 1900/1925, Thèse d'État, Montpellier, 1982
142 G.C. ARGAN, Brunelleschi, Macula, 1981
143 Voir son étude de la sculpture de Brunelleschi, ainsi que l'affaire de la coupole de Santa-Maria dei fiori
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entre grande propriété et sensibilité bourgeoise144. Le mot anglais Landscape condense cette
approche : « L'échappée de terre » indique une démarche de composition qui tente
d'harmoniser les proches et les lointains en s'adaptant au site plutôt qu'en le forçant comme
dans le jardin français. L'habileté de la composition paysagère permet de fondre la propriété
du « gentleman farmer » dans son environnement, d'abolir dans la vision idéale la rigueur de
la limitation privative de cette propriété (qui de son côté permet l'évaluation de sa rentabilité),
voire de nier le conflit social majeur qu'engendraient à l'époque les fameuses «enclosures»,
favorisées par les lois dites «scélérates». En Grande-Bretagne, le paysage est en partie associé
à l'enjeu social que représente le maintien des communaux, des chemins de randonnée, du
droit de passage (trespassing) à travers les pàturages. Cet enjeu s'exacerbe jusqu'à la première
moitié du XX° siècle, et favorise le développement ultérieur de la « servitude compensée ».

Rien de semblable en France, puisque la Révolution crée des millions de petits propriétaires
voués à la polyculture et à une subsistance souvent difficile. Les alliances politiques, fondées
sur le caractère sacré de la (petite) propriété, exacerbent l'individualisme des possédants. Et,
en matière de paysage, cela a des conséquences remarquées par KALAORA dans son analyse
de l'école de Barbizon et de l'invention de la forêt de Fontainebleau, au milieu du XIX°
siècle145.

Car ce qui est donné à voir par les organisateurs de circuits de randonnée, ce sont des
paysages purement minéraux et végétaux : rochers, masses de verdure, cascades, beaux
arbres. Point n'est question de voir des cerfs, des biches ou des oiseaux, et encore moins des
paysans ou des bûcherons. L'individualisme des possédants français, qui refusent
farouchement qu'on leur impose des servitudes chez eux, au nom de la protection des
monuments et des sites, amplifie la symbolique narcissique de la fusion dans la nature en
solitaire, et en fait une idéologie réifiante. Celle-ci a son pendant dans le domaine des
monuments et des sites urbains avec les « vieilles pierres ».

Idéologie, parce que la lecture d'Alain CORBIN146 permet de faire le rapprochement entre ce
goût bourgeois de l'époque pour une nature minérale et végétale, et le dégoût de ce qui est
animal et «putride», dans la mesure où c'est la foule, la populace entassée dans les villes qui
est considérée comme animale, putride, étouffante (la pieuvre ardente). Le paysage, fait des
rochers, de cascades et d'arbres, d'air et d'eau purs qui circulent (contrairement à ce qui se
passe en ville), doit être protégé comme symbole d'une sensibilité, d'une subjectivité
qu'étouffent la ville et les rapports sociaux. Les premiers sites protégés, les premiers discours
en faveur de la protection en témoignent.

C'est à cette époque, dominée par l'approche esthétique, qu'apparaît cependant la notion de
milieu, en sociologie et en géographie. Il s'agit d'une notion qui a son origine dans la
mécanique newtonienne et qui est devenu un concept de la biologie, dans une filiation qui va
de Newton à Auguste Comte en passant par Buffon et Lamarck.147

Ce qu'on découvrait alors, c'est la détermination fonctionnelle des organismes vivants par le
milieu environnant. Dans la deuxième moitié du XX° siècle, certains auteurs commencèrent à

                                                  
144 Cf. M. CONAN, Post-face à R.L. DE GIRARDIN, De la composition des paysages, réédition champ urbain,
1979 et R. WILLIMAS, The Country and the City, Londres, 1973
145 KALAORA B., Le musée vert, Anthropos, 1981
146 A. CORBIN, Le miasme et la jonquille, coll. historique Aubier, 1982
147 Cf. B. BARRAQUE, Mise en perspective historique de l'écologie urbaine, Métropolis, 4è trimestre 1984, et
G. CANGUILHEM Le vivant et son milieu. in La connaissance de la vie, Vrin, réédition 1975
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appliquer ce schéma biologique aux hommes : Taine cherchait à expliquer la création
artistique par le milieu et F. LE PLAY faisait du milieu biogéographique un des facteurs
déterminants (avec te travail et la famille) de la vie des ouvriers européens dont il faisait les
monographies.

A la fin du XIX° siècle, la situation socio-économique, politique du monde capitaliste se
transforme. Le développement de la grande Industrie (taylorisme et soumission réelle des
travailleurs aux machines) accroît considérablement la division du travail et le sentiment
qu'on peut en avoir ; le mode de vie salarié avec les équipements sociaux et la consommation
de masse (fordisme) devient une réalité plus perceptible.

De leur côté, les réformateurs sociaux font progressivement accepter l'idée que tous, même les
ouvriers, font partie de la société, qu'ils doivent en être les citoyens (remplacement de
l'assistance qui les traite en objet par la solidarité qui les traite en sujets). Ils imaginent alors
une société composée de groupes sociaux multiples, différenciés par la division du travail, le
mode de vie hors-travail, les différences régionales ou ethniques. Ces groupes sociaux
seraient les organes d'un grand corps social ne pouvant se passer d'aucun d'eux, et la
connaissance du fonctionnement du corps social permettrait de développer une négociation
sociale, un paritarisme, qui rendrait caduques les fortes oppositions de classes au XIX° siècle.

Les progrès de la biologie viennent étayer cette approche. En effet, les découvertes de
PASTEUR et de KOCH sur les microbes permettent de techniciser bien davantage la notion
d'hygiène, et de sortir du néohippocratisme où le « miasme » exprimait justement le dégoût de
l'animal et de la foule que nous évoquions ci-dessus.

L'influence croissante de la biologie conduit les réformateurs sociaux, les populistes, aussi
bien que certains géographes, à chercher à étudier de façon plus scientifique et technique les
milieu) sociaux ou naturels comme conditionnant les individus, les relations fonctionnelles
entre individus et milieux ...

Max SORRE montre bien cette apparition de l'anthropogéographie en Allemagne, de la
géographie humaine en France. Rappelons d'ailleurs ici que le mot allemand Landschaft est
plus technique que le landscape britannique ou le paysage français, et que dès la fin du XIX°
siècle, on enseigne outre-Rhin le landschaft comme étude du milieu.. (alors que le paysage y
est associé à la Heimatschutz - cf. chapitre 1).

La problématique centrale qui émerge alors est celle de « l'homme et son milieu ». Elle est
très présente chez les premiers défenseurs des paysages.

Cette problématique est exprimée notamment par le philosophe allemand G. SIMMEL,
inspirateur de l'écologie urbaine de l'école de Chicago148 : d'une part le développement sans
précédent de la division du travail, l'investissement des différents moments de la vie par des
objets techniques, conduisent les individus à se différencier de plus en plus les uns des autres,
et leur permettent d'avoir, plus que par le passé, conscience de leur individualité149 ; d'autre
part, cette différenciation se fait dans le cadre d'une culture «objective» fondée sur la

                                                  
148 Cf. Y. GRAFMEYER, I. JOSEPH, L’école de Chicago, champ urbain, 1979, introduction et textes de
SIMMEL
149 Ce thème de la «prime à l'excentrisme» dans la grande ville est repris par la sociologie de la consommation de
T. VEBLEN
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rationalité du calcul mathématique et de l'argent, qui interdit en fait l'irrationnel et l'impulsion
et qui donne à l'individu une impression croissante de nivellement.

C'est une problématique actuelle, car fondée sur l',éclatement entre subjectivité et objectivité,,
entre conscience et raison. Avec la généralisation du mode de vie salarié et la planification de
l'espace, l'aménagement, on s'éloigne du «ménagement du patrimoine» qui permettait aux
possédants d'atténuer le hiatus entre sensibilité et rationalité.

La conséquence de cette problématique, pour les réformateurs, est que si l'on éduquait les
individus à connaître et à maîtriser leur milieu , on en ferait des personnes pouvant participer
pleinement à la société.

Quel rapport avec les paysages, dira-t-on ? Cette problématique est celte des premiers
défenseurs des paysages, tel par exemple SULLY PRUD'HOMME (voir ch. I de la présente
recherche).

C'est aussi celle de RUSKIN et de MORRIS qui veulent réconcilier la ville et la campagne,
l'utilité et la beauté, l'artisanat et l'industrie (mouvement Arts and Crafts) et inspirent le
mouvement britannique des cités-jardins. Et nous avons vu que RUSKIN a écrit sur le
paysage (expression du milieu favorable à l'épanouissement de l'individu), et influencé le
mouvement en faveur du paysage.

C'est encore l'Écossais Patrick GEDDES, pionnier de l'urbanisme participatif et créateur du «
regional survey ». Peu connu en France (ses ouvrages ne sont pas traduits), il nous est
accessible grâce à la thèse de Mabel BARKER150. Cet auteur nous apprend que GEDDES
était un biologiste ayant étudié en France. Il y avait connu les travaux d'Auguste COMTE et
de F. LE PLAY, et était disciple d'un des maîtres de la géographie d'alors, Elisée RECLUS151.
Il reprit la problématique du milieu dans un sens réformateur, d'abord en créant une école de
vacances en 1885 à Édimbourg. Le but de cette école était de profiter du temps hors-scolaire
pour éduquer les enfants des couches populaires d'une manière très différente : pas
d'enseignement théorique, mais une enquête pratique sur la vie en ville et surtout sur la nature
environnante : « C'est avant tout, écrivait BARKER., une méthode pédagogique nouvelle pour
intéresser le jeune à ce qu'il apprend ». Et il ajoutait que cette méthode était celle des écoles
de plein air fondées sur la pédagogie active, qui se développaient alors en Europe avec le
mouvement des colonies de vacances : Montessori au Danemark, Decroly en Belgique, V.A.
Bell en Angleterre (plus tard Freinet en France).

L'approche est donc fondée sur l'importance de l'interaction réciproque individu-milieu, dont
la bonne utilisation doit former des personnes plus que des têtes bien pleines. Citons encore
BARKER : « Nous sommes mutuellement un certain nombre de biologistes à comprendre
facilement la vérité des influences qui unissent un organisme et son milieu ... Alors ce ne
serait-il pas vrai pour les êtres humains ? ».

« Je ne veux pas du tout dire donnez-nous un milieu idéal et nous aurons certainement des
êtres idéals, mais il me semble incontestable qu'en changeant le milieu, on obtiendrait des
êtres différents, et des forme sociales différentes». Et de citer à l'appui de cette thèse les

                                                  
150 M. BARKER, L'utilisation du milieu géographique à des fins pédagogiques, thèse, Montpellier, 1926
151 RECLUS était marginalisé par rapport à l'institution de la géographie humaine de VIDAL de la BLACHE à
cause de ses options politiques socialistes (anarchisme ou plutôt syndicalisme révolutionnaire) Il n'en est pas
moins représentatif de la problématique du « milieu »



- 79 -

travaux scientifiques de RECLUS, RATZEL, M.J. BRUNHES, en géographie et de F. LE
PLAY, E. DEMOLINS, H. DE TOURVILLE en sociologie. La méthode du regional survey
consiste à faire étudier par les étudiants « la cité dans son milieu » à « tous les points de vue
possibles », à savoir ceux de l'artiste, du géologue, du botaniste, de l'ingénieur, du paysan, du
chasseur et du marin152. Puis il s'agit de représenter cela concrètement sur des cartes.

C'est ainsi que la méthode pédagogique devient méthode d'analyse urbaine pour produire un
urbanisme «à visage humain». Et l'exposition d'Édimbourg, fruit du regional survey, voyagea
à travers toute l'Europe et eut une grande influence sur les débats des premiers congrès
internationaux d'urbanisme.

Or, dans le survey de GEDDES, le paysage avait sa place en tant qu'expression du milieu. Et
d'ailleurs, BARKER rappelle qu'il eut pour conséquences « la protection d'objets de grande
valeur et d'intérêt historique, ainsi que l'utilisation d'espaces libres comme jardins ».

Un des points les plus intéressants de l'ouvrage en question est qu'il établit un parallèle entre
le régional survey de l'écossais et le régionalisme français de l'époque. D'après BARKER, la
pédagogie nouvelle était moins développée en France qu'en Angleterre, mais C'étaient les
régionalistes qui la soutenaient153. Et les noms cités (Maurice FAURE, J. CHARLES-BRUN)
figurent parmi ceux que nous avons identifiés dans le mouvement naissant en faveur des
paysages.

Dans ce courant de pensée, te paysage c'est l'esthétique, mais c'est aussi l'expression d'un
milieu à connaître et à protéger, parce que le maintien de l'identité régionale permet de
développer les institutions de coopération et de solidarité qui favorisent l'harmonie sociale ;
une harmonie sociale menacée par le développement de l'industrie et du machinisme, de la
guerre des classes ... On comprend ainsi l'association qui s'est faite entre pédagogie
participative, urbanisme, paysage comme expression du milieu, et qu'on retrouve plus tard
dans la démarche de l'urbaniste Gaston BARDET.

Voici donc proposée une hypothèse sur les fondements socio-historiques des approches plutôt
esthétiques ou plutôt fonctionnelles des paysages. Et si la seconde approche est restée
longtemps mineure, en France par rapport à d'autres pays développés, c'est vraisemblablement
à cause du poids des possédants, et donc d'une représentation esthétique et individualiste des
paysages. D'une certaine manière, on peut se demander si la prudence exprimée par Max
SORRE quant au degré de déterminisme du milieu et du paysage sur les individus (par
opposition, dit-il, aux attitudes allemande et américaine), tout autant que la place laissée à
l'intuition artistique, ne sont pas à mettre en rapport avec cette spécificité de la formation
sociale de son temps. Et remarquons que le paysage d'aménagement émerge en France avec
les bouleversements de l'industrialisation et de la salarisation d'après la deuxième guerre
mondiale. De même, l'étude fonctionnelle des rapports individus-milieu, développée aux
U.S.A. dans l'école de Chicago, puis avec l'écologie humaine d'Amos HAWLEY, revient en
France par le biais du mouvement environnementaliste qui s'y réfère dès sa naissance. Cela
donne sens à l'émergence des politiques nouvelles du paysage avec le ministère de
l'Environnement, et à leur développement dans un grand ministère chargé d'un aménagement
plus respectueux du cadre de vie que par le passé.

                                                  
152 L'ouvrier ne semble guère avoir encore de point de vue ...
153 Il indique notamment la création de la société des études locales en 1911
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Le paysage prend une nouvelle ampleur avec l'environnement, mais aussi avec la crise
économique. Cela n'est pas surprenant, si l'on admet que la crise favorise l'utopie, et que le
paysage est un objet particulièrement facile à saisir par l'utopie.

Étudiant l'évolution de la peinture de paysage dans l'entre-deux-guerres en Angleterre, Ian
JEFFREY154 montre qu'elle cherche à conjurer trois menaces : celle de la guerre et de ses
brutalités (la mémoire des tranchées pèse lourd alors) ; celle de l'industrie et de l'anarchie des
« black hills » ; celle enfin d'un ailleurs qui menace les équilibres de la patrie britannique avec
la mondialisation des échanges. Et malgré Les influences de la modernité, le thème dominant
reste celui de la pastorale et de l'enfant en rapport d'immédiateté avec le paysage, par
opposition à la société fonctionnalisée et urbaine des adultes.

Les politiques actuelles du paysage ne sont certainement pas aussi peu réalistes. Elles
s'intéressent à bien d'autres choses que les beaux sites et aux témoignages d'une tradition pré-
industrielle. Mais elles peuvent avoir un caractère utopique si elles se fondent trop sur la
croyance en une possible et facile réconciliation de l'homme avec lui-même (conscience et
raison), des hommes entre eux (harmonie sociale), des hommes avec la nature ... alors même
que la crise semble en éloigner la possibilité.

Entre la subjectivité artistique et l'objectivité technique, la voie d'une action administrative
peut paraître, à la lecture des pages qui précèdent, bien étroite. Ces analyses pourraient
pourtant faire partie d'une culture paysagère.

                                                  
154 Ian JEFFREY, The British Landscape, 1920/1950, Thames and Hudson, 1984
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